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1. Point dossiers Maritime   
 
 
A/ Volet territorial du FEAMP, la Cornouaille retenue par le Comité Régional de Sélection  

Après 6 mois d’élaboration concertée, la candidature de la Cornouaille au volet territorial du FEAMP a 
été transmise par Quimper Cornouaille Développement (QCD) à la Région en mai 2016, et présentée 
en juin, à Pierre Karleskind, Vice-président du Conseil Régional en charge de la mer et des 
infrastructures portuaires.  

Le Comité Régional de Sélection a retenu les 8 candidatures transmises par les pays littoraux 
bretons. La Cornouaille se voit allouer un montant de 1,19 millions d’euros pour la période 
2014-2020. Des contreparties publiques d’un montant équivalent viendront compléter ce dispositif. 
L’objectif étant d’accompagner des projets de développement local dans les filières pêche, 
aquaculture et aval (transformation, commercialisation etc.).  
 
Le dispositif DLAL FEAMP n’est pas encore opérationnel. Lorsque le conventionnement sera fait avec 
la Région, les projets pourront être instruits.  
 
B / Soutien au développement de l’aquaculture et des biotechnologies marines 

Dans le cadre de ses actions maritimes, Quimper Cornouaille Développement soutient le 
développement de l’aquaculture et des biotechnologies marines en Cornouaille, priorités de la 
croissance bleue1 de l’Union Européenne. En France, différents sites se positionnent en faveur de ces 
filières, en particulier dans le Grand Ouest, en Loire-Atlantique, ou à Roscoff. Comme ont pu en 
témoigner les élus et scientifiques du Pays Léonard, à Beg-Meil, lors de la Commission maritime de 
QCD consacrée à la thématique «recherche marine, transferts de technologies et développement 
territorial » en juin dernier.  
 
Différentes actions en ce sens sont en cours, dont :  
 
1. Etude « Accès Mer » 

Cette étude, pilotée par Investir en Finistère, vise à disposer de sites qui répondent aux besoins des 
entreprises ayant besoin d’accès eau de mer (aquaculture, biotechnologies, ...), et d‘en faire la 
promotion. Elle va permettre de connaître le foncier et l’immobilier avec pompage eau de mer ; les 
espaces en mer disponibles pour l’aquaculture, et dans un second temps de proposer le déploiement 
de nouveaux sites si nécessaire.  
Nombreux partenaires sont dans le comité de pilotage : la DDTM du Finistère, le Conseil 
Départemental du Finistère, le Conseil Régional de Bretagne, le Campus Mondial de la Mer, les Pays de 
Cornouaille, Brest et Morlaix, les trois CCI finistériennes, le Pôle Mer Bretagne Atlantique et le Parc 
Marin Naturel d’Iroise. Les EPCI de Cornouaille seront associés en direct par Investir en Finistère et la 
SAFI (prestataire de l’étude), et dans le cadre des réunions des développeurs éco à QCD.  
Le soutien financier de QCD à cette étude, d’un montant de 11 938 € est prévu au plan d’action 2016 
de l’Agence.  
Une convention va être passée entre QCD et Investir en Finistère en ce sens et nécessite la signature 
d’une convention ( voir en annexe) 

                                                           
1 Domaine d’activité maritime à fort potentiel de croissance 
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2. Recherche marine, transferts de technologies et développement territorial 

La Cornouaille compte plusieurs centres de formation, recherche, expérimentations : Museum 
d’Histoire Naturelle de Concarneau, Lycée agricole et aquacole de Bréhoulou, et Agrocampus Ouest 
Beg-Meil. A leurs côtés, la Technopole Quimper Cornouaille est très impliquée sur les projets 
maritimes. Réunis à Beg-Meil en juin avec les EPCI de Cornouaille, ils ont présenté leurs spécificités et 
les liens qui existent entre eux et avec le CNRS à Roscoff.  
 
Pour donner suite à cette première rencontre, il est nécessaire d’afficher un positionnement 
cornouaillais vis à vis de ces activités. Dans ce cadre, une attention toute particulière doit  être 
apportée au site de Beg-Meil qui doit prochainement se voir doté d’un équipement structurant :  
- Agrocampus Ouest renforce son équipement au service des entreprises en aquaculture et 
biotechnologies, avec un doublement des surfaces d’expérimentations. Ce projet attend un 
déclenchement de financements FEAMP2 et un projet de  
- Pour conforter ce développement, la Communauté de Communes du Pays Fouesnantais prévoit la 
construction d’un incubateur d’entreprises, attenant à Agrocampus Beg-Meil, et dédié prioritairement 
aux activités maritimes.   
A plus long terme, les entreprises accueillies à l’incubateur de Beg-Meil auront vocation à se 
développer et venir s’implanter sur différents sites en Cornouaille : ports, zones d’activités avec accès 
eau de mer, etc.  
 
Etant donné l’importance de ce projet pour la Cornouaille, il est nécessaire que les élus apportent leur 
soutien au projet de développement du pôle de Beg-Meil, inscrit dans la dynamique du Campus 
Mondial de la Mer, et qui concourt au développement de l’aquaculture, des biotechnologies marines 
et à l’attractivité de la Cornouaille.  
 
 

 
Le Conseil d’administration est invité à :  

- Mandater la  commission maritime de QCD pour définir, à l’automne 2016, le 
positionnement cornouaillais au service du développement des secteurs aquaculture et 
biotechnologies marine ;  avec les pilotes du projet à Beg-Meil, la CCPF et Agrocampus 
Ouest, et avec la Technopole Quimper Cornouaille.  

- Autoriser le Président à signer la convention de partenariat entre QCD et Investir en 
Finistère pour l’étude Accès Mer 

 

 

                                                           
2 Passage devant les instances en charge du FEAMP en Bretagne à l’automne 2016 
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Convention de partenariat Investir en Finistère – Quimper Cornouaille Développement – Accès Mer  

 
 
 
 
 
 
 

Convention de partenariat 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES: 
 

 
Quimper Cornouaille Développement 
 
Quimper Cornouaille Développement (QCD) est un outil d’ingénierie stratégique au service des acteurs publics et 
économiques de Cornouaille. Elle a pour mission essentielle de contribuer au développement économique et 
territorial durable de la Cornouaille. A ce titre, QCD mène différentes actions dans le domaine maritime, 
notamment le soutien au développement de l’aquaculture et des biotechnologies marines.  
 
Située 3 rue Pitre Chevalier – CS 40002 – 29018 Quimper Cedex, et représentée par son Président, 
Monsieur Ludovic Jolivet, 
 

 
D’une part,  
 
ET 
 

 
Investir en Finistère 
 
Investir en Finistère (IEF) est une association à but non lucratif dont le rôle est de favoriser la promotion 
des intérêts économiques du Finistère, dans le cadre nécessaire d’une Bretagne équilibrée dans sa 
croissance et en complément de l’action publique.  
A ce titre, IEF porte une démarche sur la problématique de l’accès à la mer pour des entreprises de 
production (aquaculture, activités support pour le développement des biotechnologies, algoculture, …). 
 
Située 46 quai de la Douane - CS 63825 – 29 238 Brest Cedex 2, représentée par son Président, Jean-Paul 
KERRIEN, 
 
 
D’autre part,  
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Convention de partenariat Investir en Finistère – Quimper Cornouaille Développement – Accès Mer  

 
Article 1 -Objet de la convention 

 

QCD soutient le développement de l’économie maritime en Cornouaille.  

Afin d’assurer le développement des entreprises en place et d’en attirer de nouvelles dans les domaines 
de l’aquaculture et des biotechnologies marines, les EPCI de Cornouaille au travers de QCD, ont identifié 
différentes actions à mettre en œuvre. Parmi ces actions, ils souhaitent notamment connaître le foncier 
et l’immobilier avec pompage eau de mer ; les espaces en mer disponibles pour ces entreprises. Dans le 
but de disposer de sites qui répondent aux besoins des entreprises, d‘en faire la promotion, et de 
développer de nouveau sites si nécessaire. Un travail d’identification de ces espaces a démarré en 2015 
entre QCD, les EPCI de Cornouaille et les représentants professionnels.  

Investir en Finistère a souhaité s’impliquer sur cette même thématique à l’échelle départementale. La 
mission « Accès Mer » démarrée par Investir en Finistère vise dans un premier temps à compiler, et dans 
un second temps à travailler sur les espaces potentiellement mobilisables à terre et en mer. Nombreux 
partenaires sont dans le comité de pilotage : la DDTM du Finistère, le Conseil Départemental, le Conseil 
Régional de Bretagne, le Campus Mondial de la Mer, les Pays de Cornouaille, Brest et Morlaix, les trois 
CCI finistériennes, le Pôle Mer Bretagne Atlantique et le Parc Marin Naturel d’Iroise.  
En 2016, QCD a validé le principe d’un travail mutualisé avec IEF, mandaté pour travailler sur ce sujet à 
l’échelle départementale. 

 
 

La présente convention a pour objet : 
 

Le soutien financier apporté par QCD à Investir en Finistère, dans le cadre d’une prestation de 
services intellectuels sur la thématique « Accès mer ». IEF pilote une réflexion partenariale, à 
l’échelle finistérienne, répondant à la problématique développée au précédent paragraphe.  
 
 

Article 2 : Engagement de Quimper Cornouaille Développement 

 

a) Gouvernance  
Quimper Cornouaille Développement transmet à l’avance à IEF les dates de réunions des chargés de 
développement économique du Pays de Cornouaille, organisées régulièrement dans ses murs afin qu’IEF 
puisse y intervenir et échanger avec les EPCI sur les travaux menés dans le cadre de l’étude Accès Mer.  

b) Transmission des données 
Quimper Cornouaille Développement assure la transmission des données en sa possession pour la 
bonne réalisation de l’étude ; et répond dans les meilleurs délais au prestataire en charge de l’étude 
Accès Mer.  

QCD s’engage de son côté à respecter les conditions de diffusion et de confidentialités des données 
établies dans le cadre de l’étude Accès Mer. 

 

c) Engagement financier 
Quimper Cornouaille Développement, au titre de son soutien au développement de l’économie 
maritime en Cornouaille, en particulier sur le volet développement de l’aquaculture et des 
biotechnologies marines, a prévu dans son budget 2016 d’apporter un soutien financier à cette étude. 
Ce montant viendra en complément de diverses sources de financement permettant la mise en œuvre 
de cette étude sur le territoire départemental. 
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Convention de partenariat Investir en Finistère – Quimper Cornouaille Développement – Accès Mer  

Le budget global de l’étude Accès Mer en Cornouaille est de 47 276 € (répartition faite selon le linéaire 
côtier). Son financement est assuré par le concours des fonds régionaux territorialisés, d’Investir en 
Finistère et de Quimper Cornouaille Développement.  
 
QCD s’engage à verser 11 938 € à Investir en Finistère pour soutenir la réalisation de l’étude Accès Mer. 
Le versement se fera comme suit : 

• 4 680 € à la signature de la convention (lots 1 et 3 sur la situation actuelle) 
• Le reste du solde soit 7 258 € à la livraison de la phase 2 à Investir en Finistère (lots 2 et 4 sur les 

potentialités).  
 

Le versement aura lieu sur présentation d’un suivi d’activité accompagné d’une facture. 

 

Article 3 : Engagements d’Investir en Finistère 

 

a) Gouvernance  
Le pilotage de l’étude Accès Mer est assuré par Investir en Finistère. À ce titre, IEF assure le choix des 
prestataires et le suivi de l’étude, en associant Quimper Cornouaille Développement a minima aux 
réunions du Comité de Pilotage.  
IEF s’engage à transmettre les documents provisoires en amont des restitutions définitives, afin de 
s’assurer qu’ils correspondent bien aux attentes.  
IEF s’engage à bien associer les EPCI de Cornouaille ayant un accès à la mer à la démarche, avec la 
possibilité de mutualiser ces rencontres lors des réunions des chargés de développement économique.  

 

b) Transmission des données 
A la fin des travaux, IEF s’engage à transmettre les données de l’étude concernant la Cornouaille sous 
format exploitable à QCD, notamment les données SIG. Et cela pour que QCD puisse continuer à 
valoriser et exploiter le travail réalisé dans le cadre de l’étude Accès Mer, au service du développement 
économique de la Cornouaille.  

 
 

Article 4- Communication 

 

Les documents produits dans le cadre de l’étude accès mer devront comprendre le logo de 
Quimper Cornouaille Développement, partenaire de l’étude.  
 
 

Article 5- Modalités du partenariat 

 

a) Durée du partenariat 
La présente convention est conclue pour une durée de 21 mois maximum, à compter du 1er 
septembre 2016 jusqu’au 1er juin 2018. 
 

b) Evaluation 
Une évaluation plus large, intégrant notamment des considérations d’ordre qualitatif, sera 
effectuée collégialement par les partenaires à l’échéance de la convention. 
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Convention de partenariat Investir en Finistère – Quimper Cornouaille Développement – Accès Mer  

c) Correspondants 
Pour QCD :  
 

Nom : CHALAUX   Prénom : Pauline 
 Fonction : Chargée de mission maritime 
 e-mail : pauline.chalaux@quimper-cornouaille-developpement.fr 
 Quimper Cornouaille Développement 
 6bis route de Kerogan – 29 000 QUIMPER 
  Téléphone : 02 98 10 34 07 

 
 
Pour IEF : 

Nom : COPPENS   Prénom : Aurore-Anne 
 Fonction : Responsable projets e-mail : a.coppens@investir29.fr 
 46 Quai de la Douane, CS 63825 29238 Brest Cedex 2 
  Téléphone : 02 98 33 97 70 

 
 

Article 6- Résiliation de la convention 

 

La résiliation pourra intervenir d’un commun accord entre les parties. 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure et restée sans suite. 

 

 

Article 7- Règlement des litiges 

 

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
s’efforceront de résoudre leurs différends à l’amiable. En cas de désaccord persistant, le tribunal 
compétent est le Tribunal Administratif de Rennes.  
 
 
 
 
 
Fait en double exemplaire à                              le           
 
 

 
Pour Investir en Finistère 

 
Jean-Paul KERRIEN, 
Président 

Pour Quimper Cornouaille Développement 
 
Ludovic JOLIVET, 
Président 
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2. Convention d’objectifs triennale entre l’Etat et Quimper Cornouaille 
Développement 

 
 
A la demande de l’Etat, Quimper Cornouaille Développement s’engage à signer, en 2016, 
une convention d’objectifs triennale avec l’Etat. Précédemment, cette convention avait mise 
en place annuellement à titre exceptionnelle. 
 
Chaque année, une convention d’objectifs est établie avec l’Etat en vue de la réalisation du 
programme partenarial d’activités de Quimper Cornouaille Développement (QCD). Conçue cette 
année pour une durée de trois années civiles, elle sera  renouvelée chaque année par tacite 
reconduction. 
 
Pour 2016-2017-2018, il est convenu que Quimper Cornouaille s’engage à mettre en œuvre les 
actions du protocole 2014-2020, qui a été conclu entre la FNAU et l’Etat. Ces actions doivent 
contribuer à évoluer vers la notion de « ville durable » ou de « territoire durable » au travers des 
5 axes suivants : 

1. Diffuser en amont et en aval les politiques de l'Etat (ALUR, MAPTAM,..). 
2. Contribuer à l'action « ville durable »  de l'Etat, en accompagnant les projets « éco-Cité », 
« éco-quartiers  et faciliter la mobilisation du foncier, le renouvellement urbain et la création de 
nouveau logements... 
3. Développer une observation urbaine et territoriale (foncier, habitat, économique, énergie) 
4. Mettre en réseau l'ingénierie publique au service des territoires. 
5. Contribuer à la mise en œuvre des volets urbains des Fonds Européens et relayer les 
approches urbaines européennes (RFSC, Urbact,...) 

 
Via les instances techniques de l’Agence, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
(DDTM) participera à la définition détaillée et au suivi des études ainsi qu’aux missions d’animation 
et de contrôle de la qualité des productions, en particulier pour les domaines qu’elle jugera 
prioritaires. 
 
Pour la réalisation de ces actions, un montant prévisionnel de subvention est établi à hauteur de 
91.859 € pour 2016. 
 
Un abondement de la subvention pourra être versé à Quimper Cornouaille Développement pour 
des missions exceptionnelles inscrites au programme partenarial par voie d’amendement.  
 
 

Il est proposé au Conseil d’administration d’autoriser le Président à signer la convention d’objectifs 
triennale entre l’Etat et Quimper Cornouaille Développement (convention définitive remise en 
séance). 
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C O N V E N T I O N   D ’ O B J E C T I F S

2016 /  2018

entre et         

l’Etat 

l’agence d’urbanisme      
du pays de Cornouaille

 1/1
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Annexe 5: le programme partenarial cadre 2016-2018 

Annexe 6: le programme partenarial de travail 2016

 3/3

Conseil d'administration-17 octobre 2016

11

Conseil d'administration-17 octobre 2016

11



- 1 -

LA CONVENTION 2016 / 2018
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir et de préciser le cadre et les modalités selon lesquels
est apporté le concours financier de l’Etat, membre de l’Association « Quimperr-Cornouaille-Dévelop-
pement» , pour la réalisation du programme partenarial d’activités de l’agence d’urbanisme, tel que
justifié et explicité dans le programme partenarial d’activités validé par le Conseil d’Administration.

Rappel du cadre général:

• l'article L123 du Code de l'Urbanisme, la note technique publiée par la DGALN le 30
avril 2015, et le protocole Etat-FNAU 2014 / 2020 signé le 18 novembre 2014 

=> cf annexe n°1 (le protocole Etat-FNAU est lui-même annexé à la note DGALN)

• l'historique, les membres constitutifs de l'association « Quimper Cornouaille Dévelop-
pement » et les évolutions en cours :

=> cf annexe n°2

• l’organisation générale de l’agence autour de ses trois missions :

=> cf annexe n°3 (schéma fonctionnel et organigramme)

• le projet stratégique « Cornouaille 2030 » :

=> cf annexe n°4

• le programme partenarial cadre 2016-2018 :

=> cf annexe n°5 : 

=> le programme propre à la partie « Agence d’Urbanisme » étant en cours de défini-
tion, il sera annexé par l’avenant de 2017

=> la stratégie « Cornouaille 2030 » vaudra cadre général par défaut pour 2016

• le programme partenarial de travail 2016:

=> cf annexe n°6 : 

=> le programme 2016 a été validé par le CA du 22 février 2016

=> les programmes 2017 et 2018 seront précisés par avenants

Objet de la convention:

La présente convention précise les engagements réciproques des parties.

=> elle prendra effet à compter de sa signature.

=> elle constitue le cadre des décisions annuelles d’attribution des subventions à l’agence
d’urbanisme par le ministère chargé de l’urbanisme.

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION
Conçue pour une durée de trois années civiles, la présente convention est renouvelée chaque année
par tacite reconduction, sous réserve de la présentation par l’agence d’urbanisme un mois après la te-
nue de l’assemblée générale et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois après la clôture de
l’exercice comptable, des documents mentionnés à l’article 8.

 5/5
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ARTICLE 3 – MONTANT DE LA SUBVENTION
Modalités de calcul

Le montant de la subvention est établi au niveau national et au niveau régional suivant les modalités
précisées par la note technique du 30 avril 2015 (p.7 et 8). il est composé:

– d'une dotation forfaitaire destiné à co-financer les missions d'observation et d'animation

– d'une dotation complémentaire calculée à partir de la population des EPCI adhérents, cette
dotation étant pondérée au regard de la richesse fiscale des territoires

Modulation régionale

Le montant de la subvention de chaque agence peut être modulé par la DREAL selon une clé de ré-
partition définie en accord avec la DGALN

– le principe de la modulation n'a pas été retenu en Bretagne pour l'année 2015

Montant 2015

– Le montant de la subvention 2016 tel que défini au niveau régional est de 91 859,00 €

– un abondement de la subvention pourra être versé à l’agence pour les missions exception-
nelles inscrites au programme partenarial par voie d’amendement et prévues à l’article 5.

ARTICLE  4 – BUDGET PREVISIONNEL
Pour 2015, le budget prévisionnel nécessaire à la réalisation du programme partenarial d’activi-
tés de  l’exercice s’élève au montant suivant,  sous réserve d’ajustements de la responsabilité de
l’association, dès lors qu’ils ne remettent pas en cause l’objet rappelé à l’article 1er.

– le budget prévisionnel 2015 est de : 1 510 609 € , soit 62 % du budget global de QCD

– ce budget résulte de la quote part affectée à la mission « Agence d’Urbanisme » 

(cf schéma fonctionnel en annexe n°3) 

ARTICLE 5 – OBJECTIFS ET ACTIONS SPECIFIQUES
Des subventions complémentaires à la  subvention annuelle  pourront,  s’il  y  a lieu,  être versées à
l’agence d’urbanisme pour atteindre des objectifs spécifiques s’inscrivant dans le programme éven-
tuellement amendé.

- Ces demandes de subventions devront être accompagnées d’une délibération spécifique du conseil
d’administration de l’agence d’urbanisme et  devront  être  justifiées,  notamment  au regard  du pro-
gramme annue

- L’Etat peut, en outre, confier, dans le cadre de ses compétences à l’agence d’urbanisme et en de-
hors de son programme partenarial, des études ponctuelles rémunérées en tant que telles, attribuées
suite à mise en concurrence, hors champ d’application de la présente convention.

- Les dispositions correspondantes sont prévues par l'annexe III de la note technique du 30 avril 2015

ARTICLE 6 – MODALITES DE PAIEMENT
Délégation de la subvention

La subvention est déléguée par la DDTM après engagement juridique des parties sur la base de la
présente convention.

Accomptes

– soit en un, soit plusieurs versements

– suivant délégation des crédits par le Ministère et la DREAL
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ARTICLE  7 – DOMICILIATION DES PAIEMENTS
Sous réserve du respect par l’agence d’urbanisme des obligations mentionnées à l’article 8, les sub-
ventions du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du
territoire seront versées selon les procédures comptables en vigueur. 

L’Etat se libérera des sommes dues par virement :

– sur le compte bancaire ouvert au : CREDIT AGRICOLE 

–au nom de : QUIMPER CORNOUAILLE DEVELOPPEMENT

–code banque : 12906

– code guichet :  50121

– numéro de compte   00248026344 – clé RIB: 86

ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DE L’AGENCE  
L’agence d’urbanisme s’engage à :

• mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du programme partena-
rial,

• fournir les documents suivants:

- un compte rendu annuel d’exécution signé du président dans un délai d’un mois après l’as
semblée générale et au plus tard 6 mois après la clôture comptable de chaque exercice,

- un compte rendu financier annuel de son programme dans les mêmes délais,

- un compte rendu d’exécution signé du président correspondant à la durée de la convention
dans un délai d’un mois après l’assemblée générale qui suit le terme de la convention, au plus
tard six mois après la clôture comptable du dernier exercice,  

• garantir  la  communication  aux  services  de  l’Etat des  études  et  travaux  réalisés  par
l’agence au titre de l’exécution de la présente convention,

• faciliter tout contrôle éventuel, lié à l’attribution de fonds publics  (Chambre régionale
des comptes, inspection générale des finances, tout organe de contrôle désigné par le minis-
tère) et à répondre à toute demande d’information,

• adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général révisé et
à fournir les comptes annuels approuvés dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice,

• faire procéder, dans le cadre des obligations légales auxquelles l’association est sou-
mise, au contrôle  par un (ou plusieurs)  commissaires aux comptes.  Elle  s’engage à
transmettre à l’administration, dans les délais utiles, tout rapport produit par celui (ou ceux)-ci,

• transmettre avant le 30 juin de chaque année, sous-couvert du Préfet, les informations
nécessaires aux calculs des subventions et notamment :

- la population couverte par l’agence, établie par commune membre directement ou par le
biais d’un établissement public de coopération intercommunal membre,

- les comptes de résultat de l’exercice antérieur,

- l’état des participations financières des collectivités publiques membres pour l’année en
cours,

-  les  autres  contributions  en  nature  ou  en  personnel  accordées  par  les  collectivités
membres.
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ARTICLE 9 – CONTROLE DE L’UTILISATION               
DE LA SUBVENTION
Suivi de l'exécution du programme partenarial d'études

Au sein des instances techniques de l’agence, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer
participera à la définition détaillée et au suivi  des études ainsi  qu’aux missions d’animation et de
contrôle de la qualité des productions, en particulier pour les domaines qu’elle jugera prioritaires.

Modalités de suivi et d'évaluation

Le représentant de l’Etat en DREAL, en liaison avec les DDTM, vérifiera que l’utilisation des crédits
est conforme aux principes énoncés par les textes en vigueur.

Cette vérification fera notamment l’objet d’une note annuelle concernant la réalisation du programme
partenarial de l’exercice achevé, nécessaire à l’engagement de l’acompte de l’année suivante.

Avant la clôture de chaque exercice comptable, l’agence d’urbanisme fournira à l’Etat un rapport  pro-
visoire sur l’exécution du programme ayant donné lieu au versement de la subvention, ainsi que les
résultats provisoires du compte de résultat et de bilan de l’année correspondante.

– la  note annuelle préparée par la DDTM en lien avec la DREAL fera l'objet  d'une réunion
d'évaluation collégiale avec l'agence 

– cette évaluation permettra le cas échéant de faciliter l'harmonisation des actions des diffé-
réntes agences d'une même région.

– cette rencontre sera également l'occasion d'une élaboration approfondie et  concertée des
contributions utiles à apporter au programme d'activité de l'agence, en particulier pour la mise
en oeuvre des objectifs du protocole de coopération Etat-FNAU

– ces modalités sont précisées par l'article V de la note technique du 30 avril 2015 (p. 8 et 9)

ARTICLE 10 – AVENANTS
L’engagement comptable de la dotation principale et du solde des subventions annuelles s’effectue
par voie d’avenant à la présente convention, accompagné des pièces requises à chaque étape comp-
table :

Pour la délégation de la dotation principale de la subvention en début d’année :

Le budget prévisionnel de l’exercice considéré,

Le programme d’activités arrêté pour l’année, ou à défaut, un projet de programme approuvé par
l’Etat,

Une note d’évaluation de l’exécution du programme d’études de l’exercice précédent, prévue à
l’article 8 de la présente convention.

Pour la délégation de la part régionale négociée :

La part du programme d’activités décliné en objectifs régionaux,

les comptes de l’exercice précédent,

le(s) rapport(s) du (des) commissaire(s) aux comptes concernant l’exercice précédent,

le budget prévisionnel global, le cas échéant réajusté, ainsi que les moyens affectés à sa réalisa-
tion ; cette annexe précise notamment les autres financements attendus, en distinguant les ap-
ports de l’Etat, ceux des autres collectivités publiques membres, les ressources propres ou autres
financements,

les contributions non financières dont dispose l’agence pour la réalisation du programme d’activi-
tés mutualisé (mise à disposition de locaux, de personnel, …),

s’il y a lieu, les modifications des statuts ou de la composition des instances décisionnelles de
l’agence.
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Pour la délégation de l’éventuel second versement

• les comptes de l’exercice précédent,

• le(s) rapport(s) du (des) commissaire(s) aux comptes concernant l’exercice précédent,

• le budget prévisionnel global, le cas échéant réajusté.

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 – SANCTIONS
En cas de non exécution de l’objet décrit à l’article 1, l’association reconnaît son obligation de rem-
bourser à l’Etat la totalité du concours apporté. 

En cas d’exécution partielle, l’association devra rembourser à l’Etat la part non justifiée du concours
versé, sauf si elle a obtenu préalablement l’accord du représentant de l’Etat pour modification de l’ob -
jet ou du budget.  

ARTICLE 12 – CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT
DE LA CONVENTION
La reconduction de la présente convention est faite dans les mêmes formes, sous réserve de la réali -
sation d’une évaluation de l’activité de l’agence sur la période d’exécution de la présente convention et
du dépôt des conclusions, éventuellement provisoires de cette évaluation.

Cette évaluation est réalisée dans des conditions définies d’un commun accord entre l’Etat et l’agence
d’urbanisme.

Elle prend notamment la forme d’un bilan de l’activité antérieure, relatif à l’élaboration des politiques
d’aménagement et à leur mise en cohérence sur le territoire d’intervention de l’agence d’urbanisme et
donne lieu à l’élaboration des éléments qu’il sera jugé utile de porter au programme d’activités de
l’agence d’urbanisme pour la durée d’une prochaine convention. 

Cette évaluation est également l’occasion d’examiner le mode de fonctionnement et les conditions du
partenariat au sein de l’agence d’urbanisme, au regard des dispositions de la circulaire ministérielle du
30 avril 2015 relative aux agences d’urbanisme : conditions de fonctionnement et modalités de finan-
cement, rôle des services de l’Etat.

ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration
d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant
mise en demeure.

Fait à Quimper,  le ………………………….

Pour l’Agence d’Urbanisme, Pour l’Etat,

Monsieur Ludovic JOLIVET,             Le Préfet du Finistère

Président de QCD
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ANNEXE 1
Le cadre législatif et réglementaire

1 - L’a  rticle L121-3 du Code de l'Urbanisme
L'article  L123-1  du  Code  de  l'Urbanisme,  modifié  en  2014  pour  intégrer  les  dispositions  des  loi
« ALUR » (Loi pour l'Accès au logement et l'Urbanisme Rénové) et la loi « MAPTAM » (Modernisation
de l'Action Publique Territoriale et l'Affirmation des Métropoles) définit le cadre partenarial, la vocation,
les missions et la forme juridique des « agences d'urbanisme » de la façon suivante:

« Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les collectivi-
tés territoriales peuvent créer avec l'Etat et les établissements publics ou d'autres organismes
qui contribuent à l'aménagement et au développement de leur territoire des organismes de ré-
flexion, et d'études et d'accompagnement des politiques publiques, appelés agences d'urba-
nisme.

Ces agences d'ingénierie partenariale ont notamment pour missions :

• De suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;

• De participer à la définition des politiques d'aménagement et de développement et
à l'élaboration des documents d'urbanisme et de planification qui leur sont liés,
notamment les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme
intercommunaux ;

• De préparer les projets d'agglomération métropolitains et territoriaux, dans un sou-
ci d'approche intégrée et d'harmonisation des politiques publiques ;

• De contribuer à diffuser l'innovation, les démarches et les outils du développement
territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ;

• D'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentrali-
sées liées aux stratégies urbaines.

Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public. Ces derniers
sont soumis au chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'améliora-
tion de la qualité du droit. Ils peuvent recruter du personnel propre régi par le code du travail.

Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès du groupement lorsque la part de la par-
ticipation de l'Etat excède un montant déterminé par décret en Conseil d'Etat. »
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2 - La note ministérielle «     DGALN     »  du 30 avril 2015
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3 - Le protocole de coopération Etat-FNAU 2014 / 2020
Ce protocole a été signé le 18 novembre 2014 par le ministre en charge de l’urbanisme et 
par le président de la FNAU. Il est lui-même annexé à la note ministérielle d’avril 2015.
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ANNEXE 2
Historique de l’agence, présentation, membres constitutifs

 

1- ORIGINES ET CREATION DE L'AGENCE

• le 13-12-2000 : la loi SRU crée les ScoT

• le 10-10-2003: le préfet du Finistère réunit les membres du GIP du Cornouaille et les invite à
étudier les moyens d’ingénierie territoriale à mettre en place pour promouvoir et coordonner
les SCoT en Cornouaille

• le 03-12-2003 :  le  Ministère en charge de l’urbanisme donne son accord pour co-financer
l’étude exploratoire pour la mise en place d’una »Agence d’Urbanisme »

• le 10-02-2004 : le GIP du pays de Cornouaille délibère pour prendre en charge la maîtrise
d’ouvrage d’une étude exploratoire

• mars 2005 : lancement de l’étude de faisabilité (Comité de pilotage + cabinet SPIRE)

• mars 2008: changement de municipalité (équipe « Bernard POIGNANT »)

• avril 2008 : relance du processus de création

• mai 2009 : présentation au préfet du projet « Quimper Cornouaille Développement »

• janvier 2010 : création de l’agence, dépôt des statuts et agrément FNAU et Etat

• mars 2014 : changement de municipalité (équipe « Ludovic JOLIVET »)

• janvier 2015 : reconfiguration de l’agence (retour à Quimper Cté de son service « Développe-
ment économique »)

• juin 2016 : mise en place de la première convention triennale avec l’Etat
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2 – PRESENTATION DE L’AGENCE

Une association de partenaires publics :

L’Agence de développement économique et d’urbanisme de Quimper Communauté et de
Cornouaille est une association de Loi 1901, elle fonctionne sous statut d’agence d’urba-
nisme agréée par l’Etat et est affiliée à la Fédération Nationale des Agences d'Urbanisme
(FNAU).

Elle regroupe les 10 communautés de communes de Cornouaille, les trois chambres consu-
laires, l’État, la Région Bretagne, le Département du Finistère et les deux syndicats de SCoT
(SIOCA et SYMESCOTO) présents en Cornouaille. 

L’Agence Quimper Cornouaille Développement (QCD) créée en 2010, a intégré les missions
du Pays de Cornouaille (contrat de Pays, tourisme, énergie) en 2011. 

QCD est un outil d’ingénierie territoriale qui mène des études et porte les réflexions au-
tour du développement économique et territorial de la Cornouaille. 

Les équipes produisent des analyses et formulent des propositions afin de permettre aux ac-
teurs locaux de confronter leurs points de vue et de coordonner leurs actions.
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Le fonctionnement de l’Agence : 7 commissions

Organisée autour d’un Comité de Pilotage économique, 7 commissions propres aux mis-
sions de l’agence se réunissent deux à trois fois par an. 

Ces dernières, sont présidées par un ou deux élus référents représentatifs des EPCI de Cor-
nouaille.

Ces commissions ont pour rôle de décliner les orientations stratégiques préalablement défi-
nies en COPIL économique. Quimper Cornouaille Développement devant porter le  projet
stratégique commun de la Cornouaille, au travers de ses missions d’intérêt collectif :

• observation et analyse des évolutions territoriales, 

• accompagnement des filières économiques de Cornouaille,

• appui à la transition énergétique, 

• ingénierie de projets territoriaux. 

Un fonctionnement en réseau

Le réseau national  des Agences d’Urbanisme agréées par  l’État  et  la  FNAU compte 52
agences, dont 4 en Bretagne:

• l’AUDIAR :  fondée  et  agréée  en  1972  à  l’échelle  du  pays  de  Rennes  (siège  à
Rennes)

• l’ADEUPa :  fondée et  agréée en 1974 à l’échelle  de la  Communauté Urbaine de
Brest, devenue « ADEUPa » en s’élargissant en 1996 à l’échelle du Pays de Brest,
puis « ADEUPa Brest Bretagne » en intégrant  en 2015 la Communauté d’Agglomé-
ration Lannion-Trégor. (siège à Brest)

• l’AUDELOR : fondée en 1990 et agréée en 2001 à l’échelle du pays de Lorient (siège
à Lorient)

• Quimper-Cornouaille-Développement :  fondée  et  agrée  en  2010,  directement  à
l’échelle du Pays de Cornouaille (siège à Quimper)
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La Bretagne dispose également de deux agences de développement ne relevant pas du sta-
tut des agences d’Urbanisme agréées : 

• l’agence CAD 22 (Côtes d’Armor Développement), à l’échelle du département des
Côtes d’Armor,

• l’agence VIPE en Morbihan sur le secteur de Vannes.

Les 4 agences bretonnes ont mis en place une pratique de travail en réseau entre elles, en
partenariat également avec CAD 22 .

La circulaire ministérielle (cf annexe n°1) a également confirmé l’enjeu d’un travail en réseau
régional, la DREAL étant chargée d’organiser au moins une réunion par an. L’État s’appuie
également sur le réseau ainsi constitué pour procéder à ces analyses ou des études d’intérêt
régional pour, notamment :

• contribuer à la cohérence des politiques d’aménagement et de développement,

• favoriser la recherche de complémentarité et la mise en cohérence des interventions
des agences,  notamment par l’harmonisation voire la mutualisation des méthodes
d’observation. 

 Les cinq agences bretonnes envisagent dès 2017 de se constituer en association régionale.

Au-delà de cette structuration régionale, QCD participe aux rencontres nationales organisées
dans le cadre de la FNAU. Plusieurs domaines d’intervention de l’agence sont concernés par
ces rencontres (environnement, habitat, planification, SIG, urbanisme commercial). 
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4- LES MEMBRES CONSTITUTIFS  DE L'AGENCE

Les partenaires  de l'agence d'urbanisme sont:

• l'ensemble des EPCI suivants:

3 Communautés d'Agglomération

Quimper Communauté

Concarneau Agglomération

Quimperlé Agglomération

6 Communautés de Communes :

la CC du Cap Sizun (CCCS)

la CC du Pays de Chateaulin et du Porzay (CCPCP)

la CC Douarnenez Communauté

la CC du pays Fouesnantais (CCPF)

la CC du pays Bigouden Sud (CCPS)

la CC du haut pays Bigouden (CCHPB)

• les syndicats mixtes suivants     :

le Syndicat Mixte pour le SCoT de l’Odet (SYMESCOTO)

le Syndicat Intercommunal Ouest Cornouaille Aménagement (SIOCA)

• le Conseil Régional de Bretagne,

• le Conseil Départemental du Finistère

• les organismes chargés d'une mission de service public ou d'intérêt général en matière
d'aménagement ou de développement du territoire suivants:

la Chambre de Commerce et d'Industrie de Cornouaille

la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Finistère

la Chambre d'Agriculture du Finistère

• l’État

le préfet du Finistère

le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM)

5- LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE L'AGENCE
Le périmètre de compétence de l’agence s’adaptera à l’évolution de la carte de l’intercommunalité  et à
celles de divers partenaires institutionnels
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ANNEXE 3 
Organisation de l’agence : schéma fonctionnel et organigramme

 

 1 - SCHEMA FONCTIONNEL (adopté par le CA et l’AG du 25 avril 2016)
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 2 – ORGANIGRAMME GENERAL (juin 2016)
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ANNEXE 4 
Cornouaille 2030: la démarche prospective du Pays

 

En 2012 et 2013, les élus des dix intercommunalités, rassemblés au sein de l’Agence ont en-
gagé une réflexion prospective, avec l’ensemble des acteurs de la Cornouaille (chambres
consulaires, conseil de développement et acteurs socio-économiques) pour définir un projet
cohérent pour le développement de la Cornouaille à l’horizon 2030. 

Ces travaux ont permis d’établir trois scénarios exploratoires. Un d’entre eux a été retenu et
représente le fil conducteur de la construction commune de l’avenir de la Cornouaille. 

Ce scénario se décline en 3 axes de développement :

Axe 1 : un territoire de Bretagne qui existe par la richesse de ses diversités

Axe 2 : un territoire d’énergies

Axe 3 : un territoire qui se rassemble 

Axe 1 : Un territoire riche de ses diversités 
Une Cornouaille maritime

En 2030, la Cornouaille reste un territoire de référence pour la pêche en France. La réor-
ganisation des criées, la gestion raisonnée de la ressource et le développement des la-
bels ont renforcé la notoriété de la gastronomie cornouaillaise des produits de la mer. Les
activités économiques littorales (pêche, aquaculture, algoculture, énergies marines renouve-
lables...), en mer et à terre, sont de plus en plus décloisonnées. Le nautisme, géré à l’échelle
cornouaillaise, se développe de façon raisonnée et qualitative grâce à la mise en réseau et à
la promotion dynamique des ports. La fréquentation des sites d’exception (Glénan, Odet,
Aven...) est règlementée pour éviter toute saturation. 

L’élaboration concertée des documents d’urbanisme permet un partage dynamique
des usages du littoral et la gestion intégrée des zones côtières de Cornouaille. Enfin, la
transmission aux jeunes générations des métiers, des savoirs et de la culture maritime est
promue dans les apprentissages. 

Une Cornouaille inspiratrice et de caractère

De 2015 à 2030, la Cornouaille se mobilise pour la qualité de son environnement (eau,
milieux naturels, grands sites).  La baisse des pollutions agricoles et urbaines est tan-
gible, même si on constate toujours la présence épisodique d’algues vertes. La promotion
d’un linéaire côtier exceptionnel amène la reconnaissance de nos baies au sein du «Club
des plus belles baies du monde». La relative discrétion de l’identité bretonne sur le territoire
a fait place, en 2030, à une Cornouaille résolument «A l’aise en Breizh». Elle se distingue en
Bretagne, en France et dans le monde, notamment au niveau musical. La langue bretonne,
enseignée et visible dans l’espace public, est créatrice. Le patrimoine, l’identité et le légen-
daire sont sources d’inspiration, d’innovation culturelle et entrepreneuriale. 

Une Cornouaille stimulante et saine

En 2030, la Cornouaille, à l’instar de l’Irlande, a tiré parti de son image de territoire façonné
par les éléments naturels (le vent...), sur lesquels prennent appui, tant des activités liées à la
santé et au bien-être naturel, que des productions alimentaires saines. La Cornouaille est re-
connue  pour  sa  riche  vie  associative  et  pour  la  qualité  de  sa  cohésion  sociale,
sources de solidarités de proximité. C’est un Pays à l’environnement soigné, où les biens
et les personnes sont respectés. 
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Construire une destination touristique

En 2030, au-delà de sa place strictement économique, le tourisme a caractérisé l’image du
territoire à destination des visiteurs mais aussi des habitants. De 2015 à 2030, les acteurs
du secteur ont amplifié le travail en réseau. Les offres transversales et articulées  per-
mettent d’élargir le rayonnement des visiteurs. La compétence « tourisme » s’appuie
sur les intercommunalités et sur un Office de pôle à l’échelle cornouaillaise. Ce dernier
porte la stratégie de la destination et les outils communs. Cette organisation a permis d’affir-
mer une identité, d’impliquer la population dans l’accueil mais aussi de développer le tou-
risme d’affaires et d’équiper le territoire de grandes infrastructures qui adossent le tourisme
aux flux marchands.

Axe 2 : Un territoire d’énergies
Une force motrice productive : l’agriculture et l’alimentaire

En 2030, les collectivités apportent un fort soutien à l’agriculture (aides à l’installation, à la
réduction des coûts énergétiques, à la transformation et commercialisation...). L’élevage lai-
tier s’est maintenu, le modèle agricole est plus respectueux des équilibres environne-
mentaux, plus extensif mais continue à produire pour le reste du monde. La concentra-
tion s’est poursuivie, les modèles se sont diversifiés, avec une plus large place aux circuits
courts à valeur ajoutée. La même évolution a lieu dans le domaine de la pêche : la qualité
du poisson est mise en avant par des labels et par le développement des circuits
courts et de l’export. 
L’image de la Cornouaille s’affirme dans l’excellence alimentaire (produits sains et de
qualité) et s’appuie sur un tissu industriel diversifié, des centres de recherche et de dévelop-
pement, de la formation et des actions vers le grand public.  Les collectivités soutiennent
l’animation des réseaux et l’innovation dans les entreprises.

Une impulsion publique autour des secteurs-clés de l’économie

De 2015 à 2030, des politiques de rupture en matière énergétique ont été menées à l’échelle
cornouaillaise : baisse des consommations, lutte contre la précarité énergétique, déve-
loppement des énergies renouvelables...  Le parc immobilier public est devenu exem-
plaire. Le territoire a impulsé la formation d’un centre de compétence dans le domaine du
BTP, porteur d’évolutions pour un habitat plus économe mais aussi pour l’adoption de la do-
motique. Cette dernière est aussi un élément d’une politique de la santé, dans le contexte
d’un vieillissement de la population. Le territoire s’est positionné autour du thème de la
santé et du bien-être pour les visiteurs mais aussi pour la population. Le développe-
ment de ces activités productives et à forte valeur ajoutée participe au dégagement des res-
sources nécessaires au maintien d’infrastructures, de services médicaux et d’aide à la per-
sonne sur un territoire doté d’une bonne armature hospitalière. Enfin,  la Cornouaille s’est
positionnée comme un territoire d’accueil du travail à distance grâce au développe-
ment des infrastructures numériques. Les usages de ces nouvelles technologies se sont
développés au service de la population et ont favorisé l’émergence d’entrepreneurs spéciali-
sés.

Une synergie des acteurs pour l’emploi et l’économie
En 2030,  les politiques économiques des collectivités sont intégrées à l’échelle cor-
nouaillaise afin de pouvoir présenter  aux entreprises un catalogue d’offres plus li-
sibles. Cela a permis de limiter la tendance à la concentration de l’activité autour de Quim-
per et de mieux répartir l’emploi en Cornouaille. Et ce, d’autant plus que l’implication des élus
de terrain, au plus près des entreprises, a été maintenu. Ces politiques ont permis de renfor-
cer les outils de formation et d’innovation. En 2030, la carte des formations supérieures s’est
étoffée grâce à la fusion des deux universités de l’ouest breton - l’UBO et l’UBS - apportant
une position centrale à la Cornouaille, très investie aussi dans le campus numérique breton.
Les entrepreneurs s’organisent plus collectivement pour répondre aux enjeux communs (re-
crutement, formation...) et pour compenser les difficultés liés à l’éloignement (logistique rou-
tière...). La question de la transmission des entreprises industrielles et artisanales a fait l’ob-
jet de politiques territoriales affirmées
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Axe 3 : Un territoire qui se rassemble
Un urbanisme qui fédère

De 2015 à 2030, les collectivités ont adopté une stratégie de rupture avec les modes d’urba-
nisme actuels. Elles ont agi en faveur de la revitalisation des villes et des bourgs, afin
d’économiser le foncier et les terres agricoles tout en répondant à la croissance de la po-
pulation. Il s’agit aussi de conserver les atouts identitaires de la Cornouaille en évitant une
urbanisation extensive et banalisante.  La mixité sociale et générationnelle a été re-
cherchée. Un effort important de coordination des politiques d’urbanisme a été réalisé
(SCoT cornouaillais unique) et les outils mutualisés. Les communes rurales ont fait l’ob-
jet d’un accompagnement spécifique pour mettre en œuvre des solutions adaptées à leurs
contextes. Ces politiques ont favorisé le vieillissement à domicile comme l’accessibilité des
jeunes  au  logement  ou  encore  la  répartition  équilibrée  du  parc  social.  L’attractivité  des
centres-villes et centre-bourgs a été renforcée par  les stratégies collectives autour du
commerce de proximité. 

Des outils de mobilité qui connectent et irriguent

En 2030, la Cornouaille est désenclavée. La ligne Bretagne Grande Vitesse (BGV) a mis
Quimper à trois heures de Paris. La desserte aérienne a été maintenue, connectant la capi-
tale de la Cornouaille aux vols nationaux et internationaux. Les lignes TER densifiées relient
la Cornouaille au reste de la Bretagne. Le territoire est lui-même irrigué par de multiples
moyens de mobilités interurbaines et rurales, s’appuyant sur plusieurs pôles multimo-
daux des transports, parmi lesquels celui de Quimper occupe une place centrale. 
Les solutions innovantes (auto-partage, co-voiturage...) complètent les plus classiques. Les
entreprises s’impliquent via leurs Plans de déplacement (PDE) et l’ensemble est promu sur
des plateformes numériques communes.

Une Cornouaille proche et solidaire

De 2015à2030, la Cornouaille a mieux pris en compte les besoins des jeunes (logement,
emploi, ambiances...) pour les attirer ou les retenir sur le territoire. La mise en réseau des
offres  culturelles  s’est  faite  dans  le  respect  des  dynamiques  locales.  Les  collectivités,
conscientes du tassement du bénévolat, ont réaffirmé leur attachement au maintien d’une
forte culture associative (culture, sports, solidarités...), facteur de différenciation et donc d’at-
tractivité du territoire. Il s’est traduit par un soutien aux équipes, aux projets et par la recon-
naissance  du  bénévolat,  porteur  de  valeurs  partagées  mobilisatrices.  Les  flux  non-mar-
chands (troc, échange de services...), les usages collaboratifs matériels (auto ou bateau-
partage...), immatériels et numériques sont des pratiques courantes en 2030. Les lieux-res-
sources publics rendent ces services numériques accessibles à tous.

La Cornouaille de 2030 s’affirme comme un territoire de destination et non de périphé-
rie, qui assume le potentiel qui est le sien, qui devient visible et identifié, qui s’impose
et qui pèse dans l’ensemble breton.

Ce scénario a été la base de la construction du projet commun de travail établi en
2016 entre Quimper Cornouaille Développement et ses adhérents.
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ANNEXE 5 
Programme partenarial cadre 2016 - 2018

 
 En cours d’élaboration
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ANNEXE 6 
Programme partenarial de travail 2016 

(adopté par le CA du 22 février 2016)

Résolument  orientée en faveur du développement  économique de la  Cornouaille  et  des
EPCI qui la composent, QCD entend,  par son programme d’actions 2016, impulser une dy-
namique qui repose sur la mise en réseau des acteurs ainsi que sur la promotion de l’inno-
vation.

5 axes prioritaires concourent à la déclinaison du plan d’actions
2016 :

• Promouvoir et consolider l’image et le dynamisme de la Cornouaille.

• Accompagner le développement du territoire et des filières majeures en favorisant
la mise en réseau des acteurs (ialys, tourisme, maritime, énergie).

• Favoriser et appuyer les projets permettant d'atténuer la précarité énergétique.

• Maintenir l'attrait du territoire par le développement du Très Haut Débit, des des-
sertes BGV et aériennes de qualité.

• Défendre les intérêts des collectivités et des entreprises au niveau régional et na-
tional.

1. Promouvoir et consolider l’image et le dynamisme de la Cornouaille

Avec ses 630 km de côtes, la présence de nombreuses entreprises mondialement connues,
des potentiels  très importants liés à la  mer (énergie,  pêche,  biotechnologies,  transports,
qualité de l’eau), des expertises reconnues dans la transformation et conservation des ali-
ments, la réputation de nombreuses villes de taille moyenne, la Cornouaille dispose de mul-
tiples atouts qui représentent de formidables leviers de développement et méritent d’être mis
en lumière. L’objectif pour 2014 est de promouvoir et mieux faire connaître les atouts du ter-
ritoire.

Aussi, QCD porte  l’ambition d’être la porte d’entrée, la vitrine de l’ensemble des ressources
présentes en Cornouaille. La refonte de son site internet permettra, en lien avec les EPCI,
d’apporter une réponse à cette ambition. Les espaces industriels disponibles, les bureaux
vacants, la cartographie des flux, la présence des laboratoires, les projets de territoire sont
autant d’informations qui seront mises en ligne au profit des acteurs locaux et investisseurs
potentiels.

Par son action de marketing territorial, QCD entend rapprocher son expertise en matière
d’urbanisme et d’aménagement de celle liée au développement économique. En 2016, il est
prévu d’organiser et de participer au montage de grands événements destinés à faire valoir
les atouts de la Cornouaille, et son positionnement de Bretagne Sud.

A titre d’exemple :

Le Rendez-vous de la Cornouaille

Bretagne Sud : espace d’échanges économiques

Le Rendez-vous des Chargeurs de Bretagne
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Rencontre professionnelle "Destination Quimper Cornouaille & tendances numériques:
quels bénéfices pour les pros du tourisme?"

2. Accompagner le développement du territoire et des filières majeures en favorisant
la mise en réseau des acteurs (ialys, tourisme, maritime, énergie)

Le développement économique va de pair avec l’urbanisme et l’aménagement du territoire.
La présence. Le développement de l’économie résidentielle et industrielle, notamment les
secteurs agri et agroalimentaires doit s’inscrire dans le cadre d’une vision partagée de la
Cornouaille de demain.

Ainsi, les travaux déjà engagés dans le cadre de la conduite de l’InterSCoT de Cornouaille,
du SCoT de l’Odet et de l’observatoire de l’habitat de Cornouaille se poursuivront.

Plus globalement, 3 enjeux concourent à une réflexion sur l’aménagement du territoire :
• Il s’agit d’abord de se doter d’une vision partagée. Pour ce faire, une réflexion

sera d’abord lancée sur l’aménagement commercial. 

• Deuxièmement, mettre en œuvre une ingénierie partenariale des territoires s’im-
pose  comme un objectif  à  atteindre  des 2016.  Le bilan  triennal  du  SCoT de
l’Odet, la révision des conventions EPF/EPCI vont dans ce sens.

• Troisièmement, animer le travail de réseaux, de veille et de relais des politiques
de l’Etat apparaît dès lors comme étant de nature à informer et favoriser l’avance-
ment des travaux portant sur les PLUi.

De nombreuses réflexions ont cours sur la création de zones permettant d’installer des en-
treprises pouvant bénéficier d’accès à l’eau de mer. Il est prévu un benchmark sur le volet
mer du SCoT.
Plus globalement, un séminaire sur les enjeux et opportunités liés aux politiques d’aména-
gement du territoire  est prévu au second semestre.

Enfin, la nécessité d’harmoniser les méthodes d’observation des différentes Agences d’urba-
nisme bretonnes s’impose. Ce travail, déjà initié, trouvera sa vitesse de croisière au second
trimestre 2016.

Concernant le développement économique, la démarche ialys continuera de promouvoir et
encourager le rapprochement et la mise en réseau des différents acteurs.

Valoriser par différents moyens la Cornouaille et les multiples acteurs qui interviennent de la
fourche à la fourchette, de même que de la mer à l’assiette constitue un axe fort de ialys. La
performance des entreprises passe, pour partie, par la  mobilisation. 
Ainsi, une collaboration sera mise en œuvre avec le GIE Chargeurs de la Pointe de Bre-
tagne, au 1er semestre 2016, afin de promouvoir les enjeux et les avantages logistiques de
ce réseau de dirigeants. 
En lien avec la Technopole Quimper Cornouaille, les ateliers favorisant l’appropriation des
bonnes pratiques en matière d’innovation seront maintenus. 
Une collaboration avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) sera mise en œuvre
afin de promouvoir La Cité du Goût et des Saveurs, notamment la qualité de ses installa-
tions et de ses équipements et sa cuisine qui peut être mise à disposition des industriels de
l’ agro-alimentaire.

Enfin, une conférence sur les tendances et les innovations marketing est prévue au second
semestre, toujours en lien avec la Technopole et la CCI Quimper Cornouaille.

Le développement économique de la Cornouaille tient pour partie son dynamisme de l’activi-
té touristique, véritable moteur pour le territoire. Ainsi, la promotion de la Destination Quim-
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per Cornouaille, la politique d’accueil, l’accompagnement des professionnels sur les usages
numériques, la mobilisation des acteurs liés à la destination sont les 4 lignes directrices des
opérations qui seront menées en 2016 par QCD pour appuyer le développement de la filière
tourisme.

Concrètement, il s’agira, tout au long de l’année, d’animer et de faire évoluer le blog #Ma-
Cornouaille. Les offices de tourisme des différents EPCI seront des partenaires de premier
rang dans cette opération. Valoriser et faire découvrir le patrimoine économique et culinaire
de la Cornouaille est un enjeu majeur pour l’ensemble des hôteliers et restaurateurs du terri-
toire. Un guide numérique sera mis en œuvre à cet effet.

La  clientèle  étrangère  représente  une  clientèle  en  forte  croissance  pour  les  séjours  de
moyenne et de longue durée. C’est dans un souci d’offrir un accueil et des prestations d’ac-
cueil de qualité qu’un diagnostic des prestations d’accueil en anglais sera réalisé au 1er se-
mestre, avec un rendu aux offices attendu pour l’ouverture de la saison 2016.

Le programme des rendez-vous e-tourisme, organisé en collaboration avec l’AOCD et la
CCI Quimper Cornouaille, remporte un franc succès. Ces ateliers sur l’usage numérique se-
ront maintenus en 2016. De même, le conseil et l’accompagnement des porteurs de ces
projets désireux de concrétiser leurs dossiers pourront, comme par le passé, s’appuyer sur
l’expertise de QCD.

Temps Fêtes, Festival maritime de Douarnenez, permettra la découverte, non seulement de
la Baie de Douarnenez,  mais plus largement du capital  maritime et nautique de la Cor-
nouaille. QCD accompagnera en juin prochain les travaux  en aval de cet important événe-
ment.

En synthèse, QCD s’attachera, tout au long de l’année, à promouvoir la Destination Quimper
Cornouaille, le tout en lien avec l’AOCD.

Le Maritime est une composante essentielle de la vie du territoire. Cette filière revêt diffé-
rents vecteurs de croissance. Ainsi, le nautisme, la construction navale et le développement
d’entreprises spécialisées dans les biotechnologies nécessitant l’accès à la ressource ma-
rine (eau, algues) sont autant de composantes qui feront l’objet d’un accompagnement de
projets  en  2016.  L’animation  par  QCD du  Fonds  Européen  pour  les  Affaires  Maritimes
(FEAMP) permettra aux acteurs de la pêche, de l’aquaculture et des collectivités de présen-
ter les projets nécessitant un financement en appui.
L’émergence du projet Energie Marines Renouvelables Wattmor, dans la baie d’Audierne,
fera l’objet d’une attention particulière en lien avec Bretagne Pôle Naval (BPN).

QCD s’est dotée, fin 2015, d’un pôle d’ingénierie de projets. L’expertise mise à disposition
des EPCI en 2016 permettra d’animer le contrat de partenariat que l’Agence mène en lien
avec la Région Bretagne et l’Europe.  A travers le contrat de partenariat, la Cornouaille peut
mobiliser :

• des crédits régionaux de la politique territoriale de la Région : une enveloppe de
14 millions d’euros sur 2014-2016

• du Fonds Européens Agricole pour le Développement Rural (FEADER) dans le
cadre du programme Leader : une enveloppe de 2,2 millions d’euros (2014-2020)

• du Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) territorialisé dans le
cadre de l’Investissement Territorial Intégré (ITI) :  une enveloppe de 4,1 million
d’euros (2014-2020)

• du Fonds Européen pour les activités Maritime et la Pêche (FEAMP) à travers
l’outil DLAL : candidature en cours et enveloppe sur 2014-2020
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L’Agence a la responsabilité d’assurer la recevabilité de l’ensemble des dossiers portés par
les acteurs du territoire et sollicitant les différents fonds du contrat de partenariat.
Le pôle ingénierie de projets devra courant 2016 assurer la tenue des différents Comités
uniques de programmation (CUP), instance qui décide de la recevabilité des différents dos-
siers. 

3. Favoriser et appuyer les projets permettant d'atténuer la précarité énergétique

La  transition énergétique est une priorité que QCD entend maintenir et partager avec les
EPCI.

La lutte contre le réchauffement climatique et la précarité énergétique, les actions en faveur
de la maîtrise de la demande énergie ainsi que le renforcement de la production d’énergies
renouvelables sont au cœur des préoccupations et des actions qui seront portées par QCD
en 2016.

Le lancement d’une plateforme locale de rénovation de l’habitat (PLRH) est prévu au pre-
mier semestre 2016. Cet outil permettra d’apporter une réponse optimale à tous particuliers
désireux de faire réaliser des travaux d’habitat. De nombreux partenaires sont liés à ce pro-
jet,  citons l’ADEME,  la  Région Bretagne,  la  FFB,  la  CAPEB,  les  chambres consulaires,
l’ADIL et l’Ordre des architectes. Novatrice dans son approche, QCD souhaite, par cette ini-
tiative, contribuer à la relance du secteur de la construction et la rénovation de l’habitat en
Cornouaille.

Le Conseil en énergie partagé (CEP), porté par le pôle énergie, remporte un réel succès vis-
à-vis des communes. Cette prestation se développera  en 2016 en lien avec  les demandes
d’adhésion de nouvelles communes.

De même, l’Espace Info Energie (EIE) qui a pour mission d’apporter des conseils techniques
et personnalisé aux particuliers, continuera en partenariat avec l’ADEME et la Région Bre-
tagne à assurer ce service de proximité.

Concernant le Fonds chaleur territorial, une importante étude de préfiguration sera menée
en lien avec la Région Bretagne afin de pré-dimensionner la chaleur fatale (énergie calori-
fuge potentiellement utilisable mais non récupérée aujourd’hui).

Le développement de l’éolien en Cornouaille est une réalité à laquelle il faut pouvoir donner
un élan. Aussi, QCD se propose de mettre à jour, pour la Cornouaille, le cadre réglemen-
taire, fiscal et environnemental lié aux projets éoliens terrestres. Les EPCI seront les pre-
miers destinataires des résultats de cette étude.

4. Maintenir l’attrait du territoire par le développement du Très Haut Débit, de des-
sertes BGV et aériennes de qualité.

Le maintien des différents moyens de communication et de transports, tant terrestres qu’aé-
riens, est une condition essentielle au développement du territoire, au premier rang des-
quels le Très Haut Débit apparaît comme étant la pierre angulaire. La question de la couver-
ture numérique pour l’ensemble des EPCI demeurera, en 2016, une préoccupation à la-
quelle l’Agence va porter toute son attention.

La concertation mise en place, en début d’année, avec les services techniques des diffé-
rents EPCI vise à mieux préparer le déploiement de la phase 2 prévu  en 2019.

En raison de la position géographique de certains EPCI, des solutions collectives devront
être imaginées afin d’abaisser les coûts très élevés du déploiement du réseau. C’est pour-
quoi, le suivi technique du projet Bretagne Très Haut Débit (BTHD) sera maintenu en lien
avec Mégalis, le Conseil départemental et les EPCI.
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Les opportunités liées au THD passent également par les usages qui seront offerts par les
« villes connectées ». La politique « open data » portée par le gouvernement vise à fluidifier
les relations entre les administrations et les citoyens, et à simplifier certaines démarches ré-
currentes. L’appropriation par les EPCI des enjeux des villes connectées amènera l’Agence
en 2016 à construire une feuille de route, soit une stratégie et un plan d’actions qui pourront
servir à identifier les priorités et les pratiques pouvant être mises en œuvre au sein des
EPCI.

Concrètement, sur le dossier du Très Haut Débit, l’Agence prévoit une série de rencontres
avec le Président de Mégalis afin d’accélérer la mise en place du réseau.

Enfin, l’attrait du territoire est conditionné par la capacité de chaque EPCI à accueillir les
porteurs de projets au sein d’une structure adaptée. L’Agence prévoit, par le biais de son
site internet, de promouvoir l’offre des services disponibles sur l’ensemble du territoire et se
propose d’être un lieu de partage et de bonnes pratiques

5. Défendre les intérêts des collectivités et des entreprises au niveau régional et na-
tional

Le développement des entreprises et celui du territoire nécessite la défense de leurs intérêts
respectifs. Adossée aux chambres consulaires et aux différentes structures représentatives
du monde de l’entreprise, l’Agence, par la voix de son Président, saura faire entendre, aux
niveaux régional et national, les caractéristiques et contraintes pouvant être propres au terri-
toire. Par son action de lobbying, l’Agence se place au centre des débats économiques de la
Cornouaille.

Les réflexions partagées entre QCD et le Conseil de développement ont vocation à prendre
en compte les attentes de la société civile. Comme cela a été le cas les années passées,
l’Agence entend, en 2016, intégrer les réflexions du Conseil de développement aux orienta-
tions retenues par les différentes commissions qu’elle anime.

En synthèse
L’année 2015 aura permis de consolider le périmètre d’intervention de l’Agence. La mise en
place du Comité économique fin 2015 a contribué à ce que l’ensemble des présidents des
différents EPCI puissent mieux s’approprier les actions proposées par chaque commission.

En  2016,  QCD  atteindra  sa  vitesse  de  croisière,  un  plan  d’actions  totalisant  près  de
400 K euros sera mis en œuvre au profit de l’ensemble de la Cornouaille et permettra la dé-
clinaison de plus d’une centaine d’actions.

Les maîtres mots des actions portées par l’Agence en 2016 demeurent la mise en réseau et
la promotion de l’innovation.
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3. Convention de mise à disposition de services du système  
d’information de Quimper Communauté à Quimper Cornouaille 

Développement 2016-2019 

 
Depuis la création de l’agence, Quimper Cornouaille Développement bénéficie  par l’intermédiaire 
de la Direction des Services Informatiques (DSI) de Quimper Communauté, des moyens  
nécessaires au bon fonctionnement de son système d’information, sans pour autant que ceux-ci ne 
soient valorisés dans la contribution de Quimper Communauté vis-à-vis l’agence.  

C’est par souci de faciliter le démarrage des opérations de l’agence que les compétences 
informatiques de Quimper Communauté ont été mises à profit, au même titre que Quimper 
Communauté a à l’époque « dédié  à l’agence » sa propre équipe en charge du développement 
économique. 

A ce jour les services de réseaux, d’hébergement et de stockage, le service collaboratif « Microsoft 
Office 365 », l’antivirus ainsi que l’accès au service support informatique de la DSI sont pris en 
charge par la communauté d’agglomération de Quimper.  

Il est proposé de formaliser dans le cadre d’une convention de mise à disposition de services le 
support technique apporté par Quimper Communauté à l’agence. Cette convention (voir annexe) 
prévoit une contractualisation sur une durée de 30 mois, du 30 novembre 2016 au 31 mai 2019, 
soit les délais imposés  par Microsoft pour l’achat des licences « Microsoft Office 365 ».  

La contractualisation porte sur un montant annuel de 21.150€ TTC pour 37 comptes utilisateurs. 

 
 
Il est proposé au conseil d’administration : 

- de valider la convention cadre pluriannuelle 2016-2019 

 - d’autoriser le Vice-président à la signer  
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ENTRE :  
 
 
Quimper Communauté, Hôtel de ville et d’agglomération, 29000 Quimper, représentée par son 
Président, Ludovic Jolivet, agissant en vertu de la délibération du Conseil communautaire n° 29 
septembre 2016, 
 
 
d'une part, 
 
 
ET : 
 
L'Agence QUIMPER CORNOUAILLE DEVELOPPEMENT (nommée QCD), située 3 rue du Pitre 
Chevalier 29000 Quimper,  
Représentée par son vice-président Hervé Herry,  
 
 
d'autre part, 
 
 
Ci-après désignées ensemble : « les parties ». 
 
 
Préambule 
 
Dans le cadre des missions dévolues à Quimper Cornouaille Développement, dont elle est membre, 
Quimper Communauté met à disposition de QCD les moyens nécessaires au bon fonctionnement 
de cette dernière dans le domaine des systèmes d’information. 
 
 
 
Article 1 : Conditions d’accès aux services 
 
La présente convention définit les conditions générales de mise à disposition par Quimper 
Communauté à QCD, de différents services du système d’information de Quimper Communauté. 
 
Les conditions particulières d'accès à ces services sont définies en annexe de la présente 
convention.  
 
Seuls seront mis en œuvre les services demandés par QCD, et acceptés par Quimper 
Communauté sous réserve de sa capacité technique à les assurer. 
 
QCD désignera par écrit un correspondant chargé des relations avec la DSI de Quimper 

Convention de mise à disposition de 
services du système d’information de 

Quimper Communauté 
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Communauté. Il assurera notamment les fonctions précisées à l’article 2 (paragraphe 2.3) relatif au 
suivi et à la gestion des données. Il sera également l’interlocuteur privilégié de la DSI comme 
précisé à l’article 5 relatif au suivi du fonctionnement des services. 
 
 
Article 2 : Responsabilités des parties 
 
2.1 - Quant à l’utilisation des services 

 
Sous peine de résiliation de la présente convention, QCD s’engage : 
 
• à n’utiliser les services auxquels elle a souscrit que pour ses missions ; 
 
• à ce qu’aucun autre établissement ou organisme, indépendant de Quimper Communauté 

au plan administratif et technique, situé dans son enceinte ou à l’extérieur, ne puisse 
bénéficier des services souscrits au nom de QCD. 

 
 

2.2 - Quant à la sécurité 
 

Les systèmes d’information gérés par la direction des systèmes d’information (DSI.) 
respectent la politique de sécurité des systèmes d’information de la collectivité et les chartes 
informatiques en vigueur et validées par les instances communautaire. 
 
Les procédures détaillées de la politique de sécurité sont confidentielles. Elles pourront faire 
l’objet d’une présentation à QCD, sur sa demande, dans le cadre d’une visite des 
installations techniques de Quimper Communauté. 
 
Infrastructure d’hébergement et réseau 

 
Quimper Communauté héberge les composants techniques dans ses locaux situés sur le 
territoire de l’agglomération. 

 
Accès Internet 

 
L'accès à internet est pris en propre par QCD. A cet égard QCD est tenu de sécuriser cet 
accès sous peine d’engager sa responsabilité concernant tous risques éventuels. 

 
Exploitation 

 
L’exploitation et la maintenance sont assurées par le personnel de Quimper Communauté 
ou ses prestataires. 
 
Des procédures d’exploitation, notamment de sauvegarde, et de sécurisation de réseau sont 
mises en œuvre. 

 
Equipements terminaux 

 
Quimper Communauté n’installant pas les terminaux fixes et mobiles, les configurations 
nécessaires à la protection contre les logiciels malveillants et contre les tentatives d’intrusion 
dans le système d’information sont de la pleine responsabilité de QCD.  
Par ailleurs, QCD s’engage à respecter ces mesures techniques de sécurité et à sensibiliser 
son personnel au respect des bonnes pratiques en la matière. 
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2.3 - Quant à la confidentialité des données 
 

Quimper Communauté s’engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter 
par son personnel et ses prestataires :  
 
• ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations qui lui sont confiés, 

à l’exception de celles nécessaires à l’exécution de la présente convention et avec 
l’accord préalable de QCD ;  

• ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 
spécifiées dans la présente convention ; 

• ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de 
personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;  

• prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse 
des fichiers informatiques. 

 
QCD, propriétaire de ses données, désignera un correspondant : celui-ci et éventuellement 
la personne à qui il donnera délégation pour le suivi et la gestion des dites données, sera 
reconnu par Quimper Communauté comme seul à : 
 
• autoriser l’accès d’une personne aux données ; 
• révoquer un droit d’accès ; 
• demander un changement de mot de passe (en dehors de la procédure ordinaire) ; 
• demander les traces de connexion aux données. 
 
Ces demandes seront formulées auprès du service Support (02 98 98 88 88 ou 
8888@quimper.bzh). L’application des mesures demandées fera l’objet d’une notification 
par courriel au demandeur. Les demandes seront archivées. 
 
QCD veillera à faire respecter par son personnel la confidentialité des identifiants et mots de 
passe attribués, ainsi que la procédure normale de renouvellement de mots de passe 
(calendrier, force des mots de passe). 

 
 
2.4 – Quant aux manipulations de données à caractère personnel 
 

Le responsable du traitement au sens de la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 
modifiée (article 3) est QCD. 
 
Les parties conviennent que QCD s’acquittera des formalités déclaratives relatives au 
traitement auprès de la CNIL.  
 
QCD fournira à la DSI de Quimper Communauté la preuve que les formalités requises ont 
été effectuées. 
 
Quimper Communauté n’exercera aucun contrôle sur la qualité des personnes autorisées 
par QCD à accéder aux données ni sur la nature ou le volume des données extraites par 
ces derniers. 
 
Si Quimper Communauté fait l’objet d’une requête provenant d’une autorité administrative 
ou judiciaire concernant des données à caractère personnel de QCD, elle orientera le 
demandeur vers le propriétaire des données. 
 
Il reviendra à QCD de mettre en œuvre les dispositions réglementaires au quotidien, 
notamment : 
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• utiliser les données à caractère personnel conformément à la finalité prévue lors des 

formalités initiales. En cas d’extraction de données pour une réutilisation, ce nouveau 
traitement devra faire l’objet d’éventuelles formalités par QCD auprès de la CNIL ; 

• collecter des données à caractère personnel pertinentes au regard de la finalité 
recherchée ; 

• effectuer des archivages ou purges de données pour se conformer à la durée de 
conservation des données prévue.; 

• assurer le droit à l’information des personnes.  
 
En cas de demande par une personne, de la communication de l’intégralité des informations 
la concernant, Quimper Communauté apportera son concours technique à QCD pour 
satisfaire à la demande. 
 

 
Article 3 : Durée – résiliation 
 
La convention prendra effet le 30 novembre 2016 pour une durée de 30 mois fermes. Elle est 
reconductible tacitement par période de 36 mois sans que la durée totale de la convention n’excède 
6 ans. 
 
En cas de non reconduction, le préavis sera de six mois. 
 
En cas de reconduction, QCD peut résilier la convention avec un préavis de trois mois. Les parties 
se rapprocheront alors pour examiner et déterminer les conditions de sortie de la présente 
convention en examinant plus particulièrement les obligations liées aux contrats de licences 
souscrits.  
 
En fin de convention, Quimper Communauté restituera ses données à QCD. 
 
Quimper Communauté avisera QCD de tout arrêt de service en respectant un préavis de six mois. 
 
Ce délai permettra à Quimper Communauté d'assurer la réversibilité des données, et à QCD de 
transférer le service. 
 
Une fois la restitution effectuée, Quimper Communauté détruira les copies des données détenues 
dans ses systèmes informatiques. 
 
 
Article 4 : Modalités financières 
 
QCD devra s’acquitter d’une contribution d’accès pour les services souscrits conformément à 
l’annexe 1. 
 
Pour tous les services annuels, la contribution est due par année civile, au prorata de la durée des 
services souscrits : 
 

• Les services (excepté les services d’infrastructure de serveurs virtuels et de stockage 
centralisé des données) seront facturés sur la base de la date d’implantation du matériel 
nécessaire à la réalisation du service : toute implantation réalisée entre le 1er et le 15 du 
mois inclus induira la facturation du mois en cours ; toute implantation intervenant à partir du 
16 induira une facturation à partir du mois suivant.  
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• Pour les services d’infrastructure de serveurs virtuels et de stockage centralisé des 
données, ceux-ci seront facturés à partir de la date de mise en service effective suivant le 
même principe (du 1er au 15 inclus, facturation du mois en cours ; après le 15, facturation du 
mois suivant).  

 
• Les titres de recettes seront émis selon une périodicité au minimum annuelle, au maximum 

trimestrielle. 
 
Pour les services ponctuels, la contribution est due par service souscrit. Les titres de recettes 
seront émis à l’issue de l’exécution du service. 
 
Les contributions et leurs montants sont précisés dans une annexe de la présente convention. Les 
montants des contributions ne peuvent dépasser les frais réellement supportés par Quimper 
Communauté. 
 
Les tarifs pourront faire l’objet d’une modification par avenant.  
 
 
Article 5 : Suivi du fonctionnement des services 
 
 
La mise en œuvre et le suivi des services de la présente convention inscrivent Quimper 
Communauté dans une obligation de moyens et non de résultat. 
 
Un service d’assistance aux utilisateurs, assuré par la Direction des Systèmes d’Information, est 
accessible au 02.98.98.88.88 ou 8888@quimper.bzh. aux heures ouvrables suivantes :  

 
 
Les incidents1 et demandes2 ne sont pris en compte qu’à partir de leur déclaration auprès de la 
DSI. 
 
Chaque incident fera l’objet d’une déclaration par l’utilisateur concerné afin de faciliter son 
instruction.  
 
En revanche, s’agissant des demandes, seul le correspondant désigné par QCD sera habilité à les 
transmettre à la DSI conformément à sa fonction précisée à l’article 2.3 - Quant à la confidentialité 
des données. 
 
Quimper Communauté ne sera pas responsable des défaillances résultant des faits indépendants 
de sa volonté, dont, notamment, les cas de force majeure ou des défaillances dues à des éléments 
placés sous la responsabilité de QCD. 
 
S’agissant des applications logicielles et des applications dites « métiers » installées par QCD, ces 
dernièers ne peuvent faire l’objet d’incidents ou demandes auprès de la DSI.  
 
Toute demande de restauration de sauvegarde doit être formulée auprès du service Support. La 
demande et les actions réalisées sont enregistrées dans un dossier informatique accessible par le 
demandeur. La réalisation sera notifiée par courriel au demandeur. Si Quimper Communauté est à 
l’origine d’une restauration, QCD sera avertie des motifs, délais et impact(s) de cette restauration. 
                                                 
1 Incident : un incident est un évènement qui perturbe ou pourrait perturber un service.  
 
2 Demande : la demande est un changement à faibles risques sur les services standards (exemples : 
demande de mots de passe,  de volumes bureautiques, d’espace disque.) 
 

Conseil d'administration-17 octobre 2016

70

Conseil d'administration-17 octobre 2016

70



Convention de mise à disposition du SI : Quimper Communauté / QCD      6/17 

 
 
Article 6 : Gouvernance & demandes nouvelles 
 
Les représentants des deux parties se réuniront au moins une fois par an afin d’optimiser les 
services. Les rencontres seront également l’occasion d’anticiper sur de nouveaux besoins. 
 
 
Article 7 : Litiges 
 
Les parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté résultant de l’interprétation ou de 
l’application de la présente convention. 
 
En cas de désaccord persistant, le différend sera soumis aux juridictions compétentes. 
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Article 8 : Annexes relatives aux conditions particulières d’accès aux services 
 
Annexe 1 :  Montant des contributions pour les services fournis par la DSI. 
 
Annexe 2 :  Conditions d’accès à l’offre Microsoft Office 365 
 
Annexe 3 :  Conditions d’accès au service des espaces collaboratifs 
 
Annexe 4 :  Conditions d’accès aux services de missions de conseils et d’expertises 
 
Annexe 5 :  Conditions d’accès au service de téléphonie IP 
 
Annexe 6 :  Conditions d’accès au service de téléphonie mobile 
 
Annexe 7 :  Conditions d’accès au service d’installation et de maintenance des réseaux et des 

équipements terminaux informatiques 
 
Annexe 8 :  Conditions d’accès au service de stockage centralisé des données  
 
Annexe 9 : Conditions d’accès au service d’infrastructure de serveurs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Convention établie en trois exemplaires originaux. 
 
 
Fait à Quimper, 

Le  
 
 
Pour Quimper Communauté, 
 
Le Président, 
 
Ludovic Jolivet 

Pour Quimper Cornouaille Développement, 
 
Le Vice-président, 
 
Hervé Herry 
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ANNEXE N°1 
 

Montant des contributions pour les services fournis par la DSI. 
 

A compter du 1er janvier 2017 
 

en euros TTC 
 
 
 
 
 

Service collaboratif « Microsoft Office 365 » 
 
 
 

Désignation 
Montant unitaire 

par an 
par utilisateur 

Accès complèt à l’offre « Accord 
Entreprise Microsoft » en place au sein 
de la DSI. 

Gestion de l’annuaire Microsoft Active 
Directory incluse 

Accès forfaitisé inclus aux services 
minimum d’hébergement et de stockage 

350 € 

 Montant forfaitaire 
par an 

Gestion technique et administratice 

Maintient en condition opérationnelle 
1200 € 
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Service de réseaux, d’hébergement et de stockage 
 
 
 

Désignation 
Montant forfaitaire 

par an 
 

Hébergement, stockage et maintient en 
condition opérationnelle 

La limite actuelle de stockage des 
données est fixée à 1 To 

3000 € 

Stockage supplémentaire: 

100 Go supplémentaire  
400 € 

Infrastructure de serveurs et maintient en 
condition opérationnelle 

1er serveur : 

Serveur supplémentaire : 

 

 

2000 € 

1000 € 

Maintenance des réseaux 

Maintient en condition opérationnelle 
2000 € 

 
 
 
 
Services de missions de conseils et d’expertises 
 

Désignation 
Service ponctuel 
Montant unitaire 

par jour  

Journée d’un technicien 450 € 

Journée d’un ingénieur 600 € 
 
 
Base journalière du lundi au vendredi (hors jours fériés) : 
   8h30 12h00 
 13h30 17h30  
 
Les tarifs sont majorés de 30% en dehors de ces créneaux.  
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ANNEXE N°2 
 

Conditions d’accès à l’offre « Accord Entreprise Microsoft » 
Solution Microsoft Office 365  

 
 
Service de messagerie électronique 

 
Accessible après authentification, ce service Microsoft Exchange externalisé par Quimper 
Communauté permet : 
 

- d’émettre et de recevoir des messages électroniques, 
- de consulter le carnet d’adresses de la plateforme mise à disposition, 
- de partager les agendas, 
- de déléguer la gestion des agendas, 
- d’organiser les réunions, 
- de gérer les contacts. 

 
Le service, accessible uniquement depuis Internet, comprend les services offerts par la plateforme 
365. 
 
QCD s’engage à utiliser le logiciel Microsoft Outlook, un navigateur WEB ou un terminal mobile 
(Smartphone, PDA, IPhone) dans une version compatible avec la plateforme Microsoft Office 365 
en production à Quimper Communauté. L’utilisation de tout autre navigateur, sans entraîner la 
résiliation de la présente convention, désengage la responsabilité de Quimper Communauté. 
 
 
 
Services autres que la messagerie électronique 

 
L’intégration et l’étude de ces services feront l’objet d’une commande de journées de travail dans le 
cadre de l’annexe 4 « Service de missions de conseils et d’expertises ».  
Seuls seront mis en œuvre les services demandés par QCD, et acceptés par Quimper 
Communauté sous réserve de sa capacité technique à les assurer. 
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ANNEXE N°3 
 

Conditions d’accès au service des espaces collaboratifs 
 
 

Accessible après authentification, ce service Microsoft Sharepoint géré par Quimper Communauté 
permet : 
 

- de disposer d’un emplacement centralisé et sécurisé pour collaborer efficacement, 
- de gérer les contenus et les workflows, 
- de créer des sites d’équipes ou de projets, 
- de partager les calendriers. 

 
 
QCD s’engage à utiliser un navigateur WEB dans une version compatible avec la plateforme 
collaborative Microsoft Sharepoint en production à Quimper Communauté. 
 
La taille d'un espace collaboratif sera tarifé en fonction de l’annexe 1. 
 
L’intégration et l’étude de ces services feront l’objet d’une commande de journées de travail dans le 
cadre de l’annexe 4 « Service de missions de conseils et d’expertises ». 
 
 

 
 
 
 

  

Conseil d'administration-17 octobre 2016

76

Conseil d'administration-17 octobre 2016

76



Convention de mise à disposition du SI : Quimper Communauté / QCD      12/17 

 
ANNEXE N°4 

 
Conditions d’accès au service de missions de conseils et d’expertises 

 
 

A titre exeptionnel, Quimper Communauté pourra réaliser des missions de conseil et d’expertise par 
le compte de QCD. 
L’objectif, le nombre de journées, les dates et les livrables attendus de chaque mission doivent être 
définis conjointement avant le début de la prestation. 
 
Ces prestations peuvent faire l’objet d’une soustraitance auprès d’un partenaire de Quimper 
Communauté ; dans ce cas, un devis sera émis et complètera la prestation. 
 
La commande sera prise en compte après enregistrement par le service Support, une validation du 
directeur de la DSI et une acceptation du devis de QCD. 
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ANNEXE N°5 
 

Conditions d’accès au service de téléphonie IP 
 
 

Quimper Communauté ne met pas à disposition son installation téléphonique utilisant la 
technologie « IP ». 
 
 
Ce service ne pourrait être mise en œuvre qu’après une étude de faisabilité technique, qui reste à 
réaliser conjointement par Quimper Communauté et QCD. 
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ANNEXE N°6 
 

Conditions d’accès au service de téléphonie mobile 
 

 
Quimper Communauté ne met pas à disposition son installation téléphonique mobile. 
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ANNEXE N°7 
 

Conditions d’accès au service d’installation et de maintenance 
des réseaux et des équipements terminaux informatiques 

 
 
 

QCD fait l’acquisition de ses équipements terminaux informatiques (micro-ordinateurs, tablettes, 
imprimantes, copieurs, commutateurs réseaux d’extrémité,…) et de leur garantie constructeur, en 
respectant les préconisations techniques de Quimper Communauté. La DSI n’assure pas la 
maintenance ni ne garantit le bon fonctionnement de ces équipements. La DSI assure le 
déploiement et la tenue à jour des logiciels de sécurité, comme les anti-virus, sur les 
équipemements connectés à l’infrastructure centrale hébergée à la DSI.  
 
 
Les solutions d’interconnection réseau des sites et le câblage réseau des locaux est à la charge de 
QCD en respectant les préconisations de Quimper Communauté. Une prise RJ45 et une prise 
électrique doivent être disponibles pour chaque équipement. 
 
 
Les postes de travail sont connectés à Internet via l’accès propre à QCD. 
 
Les sites de QCD sont connectés au réseau de Quimper Communauté par un lien opérateur propre 
à QCD et validé par la DSI. 
 
 
 
Un compte d’accès est créé par utilisateur du système d’information. QCD avertira la DSI de toute 
arrivée ou départ d’agent. 
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Convention de mise à disposition du SI : Quimper Communauté / QCD      16/17 

ANNEXE N°8 
 

Conditions d’accès au service de stockage centralisé des données 
 
 

Quimper Communauté offre un service de stockage des données et en assure la sécurité et 
l’exploitation. 
 
Accessible après authentification, ce service hébergé à Quimper Communauté, permet le stockage 
et le partage contrôlé de documents de données bureautiques. 
 
Pour répondre aux besoins de QCD, Quimper Communauté réservera un espace de stockage des 
données dans son infrastructure. Le dimensionnement de cet espace sera effectué par la Direction 
des Systèmes d'Information en fonction de ses contraintes techniques. 
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Convention de mise à disposition du SI : Quimper Communauté / QCD      17/17 

ANNEXE N°9 
 

Conditions d’accès au service d’infrastructure de serveurs  
 

 
Quimper Communauté offre un service d’infrastructure de serveurs et en assure la sécurité et 
l’exploitation. 
 
 
Accessible au travers du réseau, ce service hébergé à Quimper Communauté permet la mise à 
disposition d’un serveur doté de la quantité de CPU, de RAM et d’espace disque requis par le 
bénéficiaire du service. 
 
Ce service comprend : 
 

• La mise à disposition d’un système d’exploitation Microsoft Windows Serveur ou Linux  ; 
• La sauvegarde quotidienne des données ; 
• Les restaurations des données à la demande du correspondant informatique de QCD ; 
• Un suivi des traitements par lots intégrés au planificateur des travaux d’exploitation. 

L’intégration de ces traitements fera l’objet d’une commande de journées de travail dans le 
cadre de l’annexe 4 « Service de missions de conseils et d’expertises ». 

 
 
 
QCD fournira les licences nécessaires aux installations. 
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4. Recrutement de Michel BOLLORE,  responsable du marketing territorial et de 
l’aménagement du territoire 

 

Le Conseil d’administration du 14 décembre 2015 avait validé la création d’un poste de 
responsable marketing territorial pour répondre au besoin de la Cornouaille de se doter d’un plan 
de communication qui puisse faire ressortir les signes distinctifs et rendre visible les marqueurs, les 
points forts et les atouts du territoire. 

 Les objectifs sont de positionner la Cornouaille comme un territoire dynamique et attractif, 
décliner la stratégie d’attractivité et de compétitivité du territoire, démarquer la Cornouaille vis-à-
vis des métropoles de Brest et Rennes et de projeter, à l’extérieur, une image d’excellence pour 
attirer les touristes mais aussi les investisseurs et les entreprises. 

Michel BOLLORE, Responsable du service études et développement territorial à la CCI Quimper a 
été recruté en juin dernier sur ce poste. Il a pris ses fonctions le 19 septembre. 

Ses missions seront les suivantes : 

• piloter la réflexion autour de la stratégie d’aménagement du territoire en lien étroit avec le 
Directeur de l’agence 

• définir et mettre en place la stratégie de marketing territorial de l’agence et organiser la 
montée en puissance du service. Il aura en charge de co-construire avec les acteurs éco-
nomiques une stratégie de marketing territorial innovante et à la hauteur  des ambitions 
du territoire. 

• organiser la communication relative au marketing des filières de référence du territoire de 
manière à donner lisibilité et visibilité aux domaines d’action de l’agence. 

• proposer des actions concrètes de promotion territoriale permettant de renforcer la straté-
gie économique et le marketing du territoire afin d’appuyer l’accueil et le développement 
des entreprises. 

• mettre en œuvre toute nouvelle démarche sur des supports numériques visant à renouve-
ler et conforter la nouvelle image du territoire. 

 

La mise en cohérence du message avec les différents acteurs est également un gage de 
réussite. C’est pourquoi les différents responsables chargés de la communication dans les EPCI 
seront appelés à contribuer à la construction et à la déclinaison de cette mise en valeur de la 
Cornouaille aux côtés de Michel BOLLORE. 

 
 

 

Pour information du Conseil d’Administration 
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5. Contrat de partenariat : Bilan de la consommation de l’enveloppe-  

Septembre2016  

Bilan consommation  

Tableau récapitulatif des consommations du contrat de partenariat Europe-Région-Pays de 
Cornouaille au 15 septembre 2016 

  

Crédits 
régionaux 
2014-2016 
(dotation) 

Crédits 
attribués 
en CUP 

 

Restant à 
attribuer en CUP 
Au 16/09/2016 

Dossiers chiffrés  
en stock 

Restant à 
mobiliser 

Axe de priorité de 
développement 1   

Une Cornouaille mobilisée 
sur l'économie et l'emploi 

R.1.1 /R.1.2 /R.1.3 

4 173 649 € 2 872 147 €   1 301 502 € 1 133 569 € 167 933 € 

Axe de priorité de 
développement 2 

Une Cornouaille maritime et 
touristique 

R.2.1/R.2.2/R.2.3/R.2.4 

2 513 195 € 858 159 €  1 655 036 € 563 919 € 1 091 117 € 

Axe de priorité de 
développement 3  

Une Cornouaille riche de ses 
centralités et mobilités 

R.3.1/R.3.2 

4 570 469 € 2 100 578 € 2 469 891 € 1 384 653 € 1 085 238 € 

Axe services collectifs 
essentiels 

R.SCo 
2 814 328 € 1 149 088 € 1 665 240 € 878 982 € 

Piscines non comprises 
786 258 € 

TOTAL DOTATION 14 071 641 € 6 979 972 € 7  091 669 € 3 961 123 € 3 130 546 € 
Bilan précédent au 

15/06/2016 14 071 641 € 3 294 557 € 10 777 084 € 7 814 693 € 2 962 391 € 

52 projets ont d’ores et déjà transmis des éléments pour débuter l’instruction pour un 
montant de 3 961 123€.  

Pour les fonds européens  

Iti FEDER (4,14 M€): la convention est à la signature au Conseil Régional. L’enveloppe concernant les 
projets de réhabilitation thermique des logements sociaux (1,628M€) est d’ores et déjà totalement 
affectée. 

Leader (2,2 M€): la convention est à la signature au Conseil Régional. 

DLAL Feamp : le comité de sélection régional a décidé d’attribuer une dotation de 1 191 754€ à la 
Cornouaille, une signature de la convention pourrait intervenir fin 2016. 

 

Pour information du Conseil d’Admnistration 
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6. Colloque Bretagne sud  
3 novembre 2016 - Lorient  

 
 
Contexte  
 
La Bretagne sud se définit par les zones d’emploi de Quimper, Lorient et Vannes. Ce territoire 
s’étend sur 274 communes et compte 980 000 habitants (population totale 2013) soit 29 % de la 
population bretonne.  
Le poids démographique de la Bretagne sud est supérieur à la zone d’emploi de Rennes 
(810 000 habitants) et Brest (470 000 habitants) et  continue à gagner des habitants, mais il s’agit 
également d’un territoire marqué par le vieillissement de sa population.  
 
Autre caractéristique : le territoire de la Bretagne sud est composé d’un réseau de villes de tailles 
moyennes et compte ainsi 12 villes de plus de 10 000 habitants. 
 
Contrairement au Pays de Brest, l’axe Quimper-Vannes porte sa croissance démographique, moins 
sur le solde naturel que sur le solde migratoire. Cependant, la croissance est inégalement répartie. 
Elle est relativement peu importante à l’ouest et très marquée sur l’est du territoire puisque, sur la 
même période, la zone d’emploi de Quimper a gagné 5 000 habitants, alors que la zone d’emploi 
de Vannes en a gagné plus de 20 000. 
 
Objectif 
 
Dans le but de mettre en valeur les atouts de ce territoire, il est prévu le 3 novembre prochain de 
réunir à Lorient les principaux acteurs que sont les trois Présidents des agglomérations de 
Quimper, Lorient et Vannes afin d’échanger sur les orientions, les ambitions partagées voire 
d’imaginer un projet commun (voir ci-joint ordre du jour provisoire).  
 
Il est prévu dans ce cadre, de réactualiser et de présenter le dossier spécial produit par QCD en 
février 2016 afin d’intégrer les chiffres du dernier recensement (ci-joint en annexe le dossier)  
 
 
Les membres du Conseil d’Administratrion sont appelés à échanger sur cette manifestation qui a 
pour but de valoriser la Cornouaille dans le cadre d’une réflexion de pôle métropolitain reliant 
Quimper Lorient et Vannes.  
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Note  

La Bretagne sud – un territoire homogène  

Photo : QCD 2013 

Février 2016  
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2 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     
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 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène    3 

Présentation du territoire 
 

Avec les travaux de doctorat de Clément MARINOS pour la définition de ce qu’est la « Bretagne sud », cette note a 
pour but de présenter des chiffres clés sur ce territoire. Historiquement, il existe des liens forts entre Quimper, 
Lorient et Vannes ; de fait, ces relations sont considérées comme acquises mais ce document n’a pas pour but de les 
quantifier. L’objectif est de décrire, par une batterie d’indicateurs, cet espace non métropolitain qu’est la 
Bretagne sud (axe Quimper – Vannes). 

 

 
 

Définit par les zones d’emploi de Quimper, Lorient et Vannes, la Bretagne sud s’étend sur 274 communes et compte 
980 000 habitants (population totale 2013). Le territoire de la Bretagne sud est composé d’un réseau de villes 
moyennes et compte ainsi 12 villes de plus de 10 000 habitants.  

 

 
Nom de la commune Nom de la zone d'emploi de la 

commune Population totale en 2013 Taux d'évolution annuel entre 
2007 et 2013 

Quimper Quimper 66 926 -0,08% 
Lorient Lorient 59 701 -0,03% 
Vannes Vannes 55 558 0,05% 
Lanester Lorient 22 421 -0,62% 
Concarneau Quimper 19 568 -1,18% 
Ploemeur Lorient 18 826 -0,44% 
Hennebont Lorient 16 155 1,67% 
Douarnenez Quimper 15 288 -0,74% 
Auray Vannes 13 299 0,61% 
Quimperlé Lorient 12 611 1,46% 
Guidel Lorient 11 157 1,30% 
Saint-Avé Vannes 11 046 1,02% 
Source : INSEE – RP 2016 (population totale en 2013) 
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4 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     

La démographie en quelques chiffres 
 

 
Zone 

d'emploi de 
Quimper 

Zone 
d'emploi de 

Lorient 

Zone 
d'emploi de 

Vannes 

Zone 
d'emploi de 

Brest 

Zone 
d'emploi de 

Rennes 

Bretagne 
sud Bretagne 

Nombre de communes 101 60 113 123 267 274 1 270 
Nombre d'habitants 
2007 323 000 293 000 328 000 458 000 749 000 944 000 3 219 598 

Nombre d'habitants 
2013 328 000 303 000 351 000 468 000 812 000 983 000 3 361 496 

Evolution entre 2007 - 
2013 1,5% 3,7% 7,1% 2,1% 8,4% 4,1% 4,4% 

Evolution annuelle entre 
2007 - 2013 0,2% 0,6% 1,2% 0,3% 1,4% 0,7% 0,7% 

Source : INSEE – RP 2016 (population totale en 2013) 
 

La Bretagne sud compte 980 000 habitants soit 29 % de la population bretonne. Son poids démographique est 
supérieur à la zone d’emploi de Rennes (810 000 habitants) et Brest (470 000 habitants). La Bretagne sud continue à 
gagner des habitants mais est aussi un territoire très marqué par le vieillissement de sa population.  

 

 
 

Territoire à démographie positive avec un taux d’évolution annuel de 0,7 %, la Bretagne sud continue de croitre et 
gagne de la population. Contrairement au Pays de Brest, l’axe Quimper-Vannes porte sa croissance démographique, 
moins sur le solde naturel que sur le solde migratoire. Cependant, la croissance est inégalement répartie : 
relativement peu importante à l’ouest et très marquée sur l’est du territoire puisque, sur la même période, la zone 
d’emploi de Quimper a gagné 5 000 habitants alors que la zone d’emploi de Vannes en a gagné plus de 20 000. 
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 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène    5 

Une population vieillissante 
 

 
Zone 

d'emploi de 
Quimper 

Zone 
d'emploi de 

Lorient 

Zone 
d'emploi de 

Vannes 

Zone 
d'emploi de 

Brest 

Zone 
d'emploi de 

Rennes 

Bretagne 
sud Bretagne 

Nombre d'actifs pour un 
retraité en 2007 1,61 1,73 1,77 2,10 2,63 1,70 1,88 

Nombre d'actifs pour un 
retraité en 2012 1,53 1,66 1,66 2,01 2,61 1,62 1,82 

Différence entre -20 ans 
et +60ans en 2007 -14 496 -4 080 -2 421 15 790 62 395 -20 997 24 070 

Différence entre -20 ans 
et +60ans en 2012 -25 074 -12 567 -14 205 3 341 55 301 -51 846 -56 953 

Indice de jeunesse1 2007 83 94 97 116 148 91 103 
Indice de jeunesse 2012 73 84 85 103 136 81 93 
Source : INSEE – RP 2015 (population totale en 2012 et 2007) 
 

Le nombre d’actifs par retraité a diminué ces dernières années. Cette trajectoire s’explique par deux phénomènes 
qui agissent conjointement : le vieillissement de la population locale et l’arrivée de l’extérieur du territoire d’une 
nouvelle population de retraités. L’écart entre le nombre de moins de 20 ans et des plus de 60 ans s’est, de fait, 
encore accentué. 

 

 
  

                                                             
1 L’INSEE définit l’indice de jeunesse comme « le rapport entre la population âgée de moins de 20 ans et celle des 60 ans et plus ». Un indice égal 
à 100 signifie qu’il y a autant de moins de 20 ans que de plus de 60 ans. Un indice de 115 signifie que la population de moins de 20 ans est 1,15 
fois supérieure à aux plus de 60 ans. À contrario, un indice de jeunesse égal à 85 signifie que les moins de 20 ans sont 0,85 fois moins nombreux 
que les plus de 60 ans. 
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6 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     

La plus importante zone d’emploi de la région 
 

 
Zone 

d'emploi de 
Quimper 

Zone 
d'emploi de 

Lorient 

Zone 
d'emploi de 

Vannes 

Zone 
d'emploi de 

Brest 

Zone 
d'emploi de 

Rennes 

Bretagne 
sud Bretagne 

Nombre d'emplois en 
2007 122 237 106 596 125 784 182 725 330 829 354 617 1 274 760 

Nombre d'emplois en 
2012 122 051 109 594 128 457 185 531 345 951 360 101 1 301 676 

Différence entre le 
nombre d'emplois (au 
lieu de travail) en 2007 et 
2012 

-186 2 997 2 673 2 807 15 121 5 484 26 916 

Taux d'évolution du 
nombre d'emplois (au 
lieu de travail) en 2007 et 
2012 

-0,15% 2,81% 2,12% 1,54% 4,57% 1,55% 2,11% 

Taux d'évolution annuel 
du nombre d'emplois (au 
lieu de travail) en 2007 et 
2012 

-0,03% 0,56% 0,42% 0,31% 0,90% 0,31% 0,42% 

Source : INSEE – Emplois localisés 2012 
 

Avec 360 000 emplois au lieu de travail en 2012, la Bretagne sud, considérée comme une seule zone d’emploi, 
dépasse le bassin rennais (346 000) et brestois (185 500). Cependant, en termes de dynamisme, la zone d’emploi de 
Rennes reste la locomotive régionale avec un taux d’évolution annuel du nombre d’emplois entre 2007 et 2012 de 
0,9 % contre 0,31 % pour la Bretagne sud. 
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 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène    7 

Une Bretagne sud à plusieurs vitesses face au chômage 
 

 
Zone 

d’emploi de 
Quimper 

Zone 
d’emploi de 

Lorient 

Zone 
d'emploi de 

Vannes 

Zone 
d'emploi de 

Brest 

Zone 
d'emploi de 

Rennes 

Bretagne 
sud Bretagne 

Nombre actifs de 15 - 64 
ans 138 922 128 488 149 003 207 037 378 742 416 414 1 462 984 

Nombre d'actifs occupés 
de 15 - 64 ans 122 626 112 845 132 142 183 459 341 960 367 613 1 304 400 

Nombre de chômeurs de 
15 - 64 ans 16 296 15 643 16 861 23 578 36 782 48 801 158 584 

Taux de chômage en 
2012 11,7% 12,2% 11,3% 11,4% 9,7% 11,7% 10,8% 

Source : INSEE – Taux de chômage localisé 2012 
 

La Bretagne sud a un taux de chômage supérieur à la moyenne bretonne. Cependant, il est important de 
nuancer le propos car c’est la locomotive rennaise (la zone d’emploi de Rennes a un taux de chômage de 9,7%) qui 
fait considérablement baisser le taux régional.  

Les territoires de la Bretagne sud sont relativement homogènes face au chômage et se rapprochent de la zone 
d’emploi de Brest. Ainsi, en 2012, le taux de chômage en Bretagne sud est de 11,7 % quand, dans le même 
temps, celui de la zone d’emploi de Brest est de 11,4 %. 
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8 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     

Une dispersion des revenus relativement homogène 
 

 Zone d'emploi 
de Quimper 

Zone d'emploi 
de Lorient 

Zone d'emploi 
de Vannes 

Zone d'emploi 
de Brest 

Zone d'emploi 
de Rennes 

Bretagne 

Ménages fiscaux 145 000 131 000 149 000 194 000 314 000 1 397 000 
Nombre de personnes dans 
les ménages fiscaux 315 000 293 000 339 000 439 000 745 000 € 3 176 000 

Médiane revenu disponible 
par UC (en euros) 19 600 € 19 600 € 20 000 € 19 900 € 20 600 € 19 800 € 

Source : INSEE – DGFIP – Revenus fiscaux localisés des ménages 2012 
 

La dispersion des revenus en Bretagne sud est marquée, entre autres, par deux phénomènes : 

- La proximité du littoral : les communes avec les revenus médians les plus élevés sont sur la façade 
maritime. 

- La proximité des pôles urbains : les communes autour de Vannes, Quimper et Lorient disposent des 
revenus les plus élevés. 

 

 
 

Bien que la Bretagne soit une des régions de France où la différence entre hauts et bas revenus est parmi les moins 
importante, il existe quand même un certain écart entre territoires. Ainsi, au sein de la Bretagne sud, le revenu 
médian le moins élevé est de 16 300 € quand le plus haut est de 26 360 €.  
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 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène    9 

Un marqueur de liaisons : les déplacements « domicile – travail »  
 

 
 
 

EPCI du lieu de résidence EPCI du lieu de travail 
Nombre de déplacements "domicile-

travail" 
CA de Quimperlé Communauté 

CA Quimper Communauté 
(8 communes) 

1 080 
Brest Métropole 620 
CA Lorient Agglomération 420 
CA Vannes Agglo 90 
CA de Quimperlé Communauté 

CA Lorient Agglomération 
(25 communes) 

3 750 
CC Auray Quiberon Terre Atlantique 2 500 
CA Vannes Agglo 980 
CA Quimper Communauté 325 
CC Auray Quiberon Terre Atlantique CA Vannes Agglo 

(24 communes) 
5 350 

CA Lorient Agglomération 1 320 
Source : INSEE – Recensement 2012 
 

Dans les déplacements « domicile-travail », deux EPCI jouent un rôle central dans l’articulation de l’axe Quimper – 
Vannes : 

- Quimperlé Communauté entre Quimper et Lorient ; 

- Auray Quiberon Terre Atlantique entre Lorient et Vannes. 
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10 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     

Les principaux secteurs d’activité 
 

 
 

 

 

La crise économique que connaît la France concerne aussi la 
Bretagne. Malgré une légère augmentation du nombre 
d’emplois en Bretagne (+ 29 000 emplois entre 2007 et 2012 soit 
+ 2 %), certains secteurs ont été plus durement touchés et ont 
perdu, sur la même période, de nombreux emplois. A l’échelle 
régionale, ce sont : 

• - 6 300 emplois dans l’agriculture, la  sylviculture et la 
pêche 

• - 1 000 emplois  dans l’industrie agroalimentaire 
• - 11 750 dans l’industrie hors IAA.  

 
La Bretagne sud suit la trajectoire régionale avec les mêmes 
secteurs en difficulté et les mêmes secteurs porteurs. Ainsi, entre 
2007 et 2012, le territoire a légèrement gagné en emploi 
(+ 5 700 soit + 2 % d’emplois), notamment grâce aux secteurs : 

• Hébergement et tourisme : + 900 emplois 
• Commerce et services : + 4 700 emplois 
• Administration publique, enseignement, santé humaine 

et action sociale : + 7 400 emplois 
  

Conseil d'administration-17 octobre 2016

97

Conseil d'administration-17 octobre 2016

97



 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène    11 

Taux d’évolution annuel du nombre d’emplois entre 2007 et 2012 
 

 

Zone 
d’emploi 

de 
Quimper 

Zone 
d’emploi 

de Lorient 

Zone 
d'emploi 

de Vannes 

Zone 
d'emploi 
de Brest 

Zone 
d'emploi 

de Rennes 

Zone 
d'emploi 
de Saint-

Brieuc 

Bretagne 
sud Bretagne 

Hébergement et 
restauration 0,64% 0,35% 1,98% 1,55% 2,94% 2,88% 1,09% 1,86% 

Information et 
communication 0,17% -0,99% 1,59% 2,13% 3,03% 2,22% 0,27% 1,55% 

Transports et 
entreposage -1,59% -0,70% -1,12% -0,05% 0,74% -1,63% -1,14% -0,17% 

Commerce et services 
divers 0,29% 1,41% 0,98% 0,84% 1,67% 1,31% 0,87% 1,11% 

Agriculture, 
sylviculture et pêche -3,34% -0,96% -2,58% -1,33% -1,98% -0,74% -2,54% -1,87% 

IAA -0,55% -2,22% -2,76% -0,53% 1,27% 1,59% -1,76% -0,30% 
Industrie hors IAA -1,56% -0,41% -1,51% -0,96% -3,05% -3,09% -1,11% -1,98% 
Construction -0,25% -0,15% -0,64% 0,62% 1,01% 0,85% -0,38% 0,18% 
Administration 
publique, 
enseignement, santé 
et action sociale 

0,62% 1,43% 1,92% 0,53% 1,15% 0,14% 1,32% 0,96% 

Évolution globale -0,10% 0,61% 0,48% 0,41% 0,90% 0,43% 0,32% 0,45% 
Source : INSEE – Emplois localisés 2007 et 2012 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : Pour plus d’informations : 

- Cf. note des agences d’urbanisme sur la crise économique en Bretagne : L’économie en Bretagne sud – 
tendances et évolutions récentes – Février 2015. 

- Clément Marinos. Le développement des entreprises et des territoires en ville moyenne analysé au prisme des 
réseaux : le cas de la Bretagne Sud. Géographie. Université Rennes 2, 2015. Français. 
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12 Note : La Bretagne sud – un territoire homogène     

 

 

Rédaction : Guillaume Cherel – Quimper Cornouaille Développement  
Cartographie : Guillaume Cherel – Quimper Cornouaille Développement  

Février 2016 
Agence de Développement Economique et d’Urbanisme de Quimper Communauté et de Cornouaille 

3 rue Pitre Chevalier – CS 40002 – 29018 Quimper Cedex  
Tel 02 98 10 34 00 – Fax 02 98 10 34 10  

www.quimper-cornouaille-developpement.fr 
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27/09/2016 Première rencontre Bretagne Sud 
 
 

 
Première rencontre Bretagne Sud 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La première rencontre Bretagne Sud se tiendra le jeudi 3 novembre de 14h00 à 
17h00 au Palais des Congrès de Lorient 

 

Au programme de cette rencontre 
 

Conférence introductive 
 

"La métropolisation mythe ou réalité" 
 

Olivier Bouba Olga - économiste, doyen de la Faculté de sciences économiques de 
l’université de Poitiers. 

 

Table ronde 1 
 

La Bretagne Sud aujourd’hui 
 

Chefs d'entreprises, universitaires, agences de développement : les dynamiques de 
développement et les interdépendances. 

 
Témoignage 

 
Le sillon lorrain un pôle métropolitain pionnier 

 
André Rossinot - président du pôle métropolitain 

 
Table ronde 2 

 
Coopérations et organisation des territoires en Bretagne Sud 

 
Norbert Métairie - Président de Lorient Agglomération 
Ludovic Jolivet - Président de Quimper Communauté 
Pierre Le Bodo - Président de Vannes Agglomération 
Sébastien Miossec - Président de Quimperlé Communauté 
La Région Bretagne 
Le Pôle métropolitain Sillon Lorrain 

 

Clôture 
 

Norbert Métairie - Président de Lorient Agglomération 
 
 
 

file:///C:/Users/elisabeth.colin/Desktop/Premi%C3%A8re%20rencontre%20Bretagne%20Sud.html1/2 
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7. Actes du 6 e rendez-vous de la Cornouaille 

 
 
Construire ensemble la Cornouaille de demain !  
 
Point de départ d’une opération de concertation visant à valoriser le territoire et à co-construire 
une stratégie d’attractivité, ce 6e rendez-vous de la Cornouaille aura permis de réunir une audience 
de près de 150 participants composée d’élus, de chefs d’entreprises et de représentants du monde 
économique.  
 
Ce 6e rendez-vous de Cornouaille s’est inscrit dans la continuité des travaux et des réflexions déjà 
entrepris dans le cadre de Cornouaille 2030, mais également dans un contexte de concurrence de 
plus en plus marquée au niveau régional et national en faveur de la création d’emploi où 
prédomine le chacun « chez soi ».  
 
Le fil conducteur de ce colloque pourrait se résumer par la nécessité de fédérer l’ensemble des 
acteurs cornouaillais sur le projet d’attractivité de la Cornouaille, enjeu majeur, compte tenu de son 
impact sur l’emploi, l’économie, la culture ainsi que sur la qualité de vie des habitants.  
 
En synthèse, les actes de ce 6e rendez-vous de la Cornouaille se veulent, à la fois le reflet des 
discussions et des résolutions prises le 3 juin à Fouesnant  (voir document ci-joint). 
 
 
 
 
Les membres du Conseil d’Administration sont invités à prendre connaissance du document. 
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1 

‘‘ �Oui la Cornouaille existe,  
c’est une évidence.  
L’objectif aujourd’hui est de s’investir 
collectivement dans la démarche  
qui vise à promouvoir le potentiel  
et l’attractivité de la Cornouaille.’’

Ludovic Jolivet, Président de  
Quimper Cornouaille Développement

www.quimper-cornouaille-developpement.fr

Dossier spécial 
de Quimper Cornouaille Développement

6E Rendez-vous  

de la Cornouaille

 

s ep  t e m b re   2 0 1 6

Construire ense
mble  

la Cornouaille d
e demain

Attractive et unie 

La Cornouaille existe-t-elle ?

Cette question volontairement provocatrice 
interpelle autant celles et ceux pour qui c’est 
une évidence, que ceux qui pouvaient s’in-
terroger sur notre capacité à se doter d’une 
ambition partagée.

Oui la Cornouaille existe, c’est une évidence. 

Cette fierté collective, cette terre de 
Cornouaille, est bien palpable. Fierté envers 
ces hommes et ces femmes qui nous ont 
transmis un héritage chargé de richesse. Un 
héritage qui est envié de tous, mais visible-
ment insuffisamment valorisé.

C’est pourquoi, le 6e rendez-vous de la 
Cornouaille se veut être le point de départ 
d’une opération de valorisation des 
marques et des atouts qui caractérisent 
notre territoire, de même que de la mise 
en œuvre d’une stratégie de développe-
ment économique à laquelle je souhaite 
associer tous les acteurs.

Une vaste consultation avait été lancée en 
2012-2014 dans le cadre de Cornouaille 
2030. J’ai souhaité que les élus de la 
présente mandature s’approprient les 
chantiers prioritaires alors retenus.

L’objectif aujourd’hui c’est de s’inves-
tir collectivement dans la démarche 
qui vise à promouvoir le potentiel et  
l’attractivité de la Cornouaille.
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OUI, LA CORNOUAILLE EXISTE !  

Près de 150 acteurs (élus, chefs d’entreprises,  

Conseil de développement, chambres consulaires...)  

ont participé au 6e rendez-vous de la Cornouaille organisé  

par Quimper Cornouaille Développement le 3 juin 2016. 

Cette journée a permis de prioriser les ambitions et le positionnement 

souhaité pour la Cornouaille. L’objectif est d’en faire un territoire  

qui rayonne. Les réflexions menées lors du RDV serviront de matériel 

pour le lancement d’une campagne de communication  

et d’une stratégie d’attractivité.
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Animation : 

J.-Louis LE CORVOISIER,  

journaliste,  

Débats & tables rondes

2

Positionner et promouvoir la Cornouaille

Mes chers collègues, bienvenue à Fouesnant.

Nous devons savoir nous adapter à un monde 
qui change, mais également anticiper et non subir le 
changement. La législation évolue, en particulier avec 
la loi NOTRe qui modifie l’organisation des territoires. 
Notre environnement a changé depuis Cornouaille 
2030 et il changera encore.

Je souhaite passer aujourd’hui un message de solidari-
té, de courage et de modification de notre état d’esprit. 
Notre territoire a de nombreux atouts. Soyons soli-
daires pour peser au niveau de la Région et l’Etat 
sur l’aménagement de notre territoire. Je pense à 
l’ouest du territoire, il faut que la Région comprenne 
que c’est ici que le numérique doit arriver en premier.

Avec Quimper Cornouaille Développement, on a une 
chance fantastique à condition de se respecter les uns 
les autres et de travailler différemment. Je sais que je 
peux compter sur les équipes de l’Agence. Mais il faut 
que nous, élus, on soit aux côtés de l’Agence. Si on la 
laisse seule, ce sera de notre faute si on ne réussit pas 
l’avenir de notre territoire.

Ayons le courage de nous dire les choses en face. La 
vérité n’est pas toujours facile à accepter mais ça per-
met d’avancer. 

Je compte sur vous élus de Cornouaille, du départe-
ment, de la région pour développer une Cornouaille 
forte et bien identifiée en 2020.

La question posée, «  La Cornouaille existe-t-
elle  ?  », est volontairement provocatrice. Évi-
demment, la Cornouaille existe  ! Elle existait 
avant nous, son territoire englobait plus de 
la moitié du département, ainsi qu’une partie 
des Côtes-d’Armor et du Morbihan. Elle exis-
tera demain !

Beaucoup de responsables politiques ou 
économiques, hors de Bretagne, sont envieux 

de notre territoire. Nous avons la chance d’avoir des 
contours connus, un drapeau, une langue, une culture 
et une créativité, une histoire commune qui nous per-
mettent de construire l’avenir. Or, l’attractivité d’un 
territoire est capitale  ; elle influe sur l’économie, 
l’emploi, la culture et la vie quotidienne des habi-
tants.

Les territoires sont aujourd’hui en concurrence. Nous 
devons donc développer une stratégie de territoire. 
Même si nous encensons la Cornouaille, elle pré-
sente une particularité -une grande surface compo-
sée d’une multitude d’îlots- qui constitue une force 
mais parfois une faiblesse. La force, ce sont ces ilots 
avec du vécu. La faiblesse, quand il s’agit de défendre 
la Cornouaille, c’est qu’on ne sait pas trop ce que c’est. 
Nous sommes Douarnenistes, Bigoudens, Quimpérois 
ou Fouesnantais... mais peu à nous dire Cornouaillais. 

Nous devons travailler sur la place de notre territoire 
par rapport aux autres entités. Pour ce faire, nous 
devons nous appuyer sur la notoriété de certaines 
marques du territoire. Les Français ne connaissent 
peut-être pas la Cornouaille en tant que telle mais 
connaissent des « bouts » de Cornouaille : ses marques 
patrimoniales (Pont-Aven et les peintres, Concarneau 
et la ville close, les plages de Fouesnant et Bénodet, la 
cathédrale et les assiettes de Quimper, Locronan, les 
coiffes du pays bigouden, la pointe du Raz, etc.) ainsi 
que certaines marques d’entreprises emblématiques 
(Armor Lux, pâté Hénaff, Capitaine Cook, Guy Cotten, 
Bolloré, Saupiquet, Petit Navire et bien sûr j’en oublie). 

Aujourd’hui notre mission est de peaufiner le position-
nement de Cornouaille 2030 notamment sur l’agroali-
mentaire, un secteur capital, générateur d’emplois et 
en pleine évolution. La Cornouaille doit inventer ce que 
nous mangerons en 2030.

Nous devons dès à présent affirmer et affiner ce 
début de positionnement, et fédérer l’ensemble 
des élus de Cornouaille pour en faire des ambassa-
deurs. Et nous avons aussi besoin des chefs d’entre-
prises.

“ �Soyons solidaires pour peser  
sur l’aménagement de notre territoire ”

Roger LE GOFF, Vice-Président de Quimper Cornouaille Développement,  
Président de la Communauté de Communes du Pays Fouesnantais

“ L’attractivité d’un territoire est capitale ”
Ludovic JOLIVET, Président de Quimper Cornouaille Développement,  
Président de Quimper Communauté
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www.quimper-cornouaille-developpement.fr

Michel CANEVET, Elu référent ingénierie de projets,  
Président de la Communauté de Communes du Haut Pays Bigouden

La Cornouaille est un vaste territoire qui compte de nom-
breux acteurs institutionnels et économiques. La démarche 
Cornouaille 2030 , initiée en 2012, visait à définir des lignes 

directrices, de manière à les fédérer et à améliorer la qualité 
de vie. Elle était basée sur un recensement des potentiali-
tés et un diagnostic partagés1 du territoire.

Un scénario de référence a été validé en 2014. Ce n’est 
pas un plan d’action qui dit ce qu’il faut faire. Il définit 
des objectifs autour desquels les élus et les acteurs du 
territoire peuvent se fédérer.

Trois axes de travail ont été identifiés :

1. �« un territoire de Bretagne qui existe par la richesse de 
ses diversités  », qu’elles soient maritimes, paysagères, 
culturelles ou touristiques ;

2. �«  un territoire d’énergies  », qui constitue une force 
motrice productive assise sur les activités primaires (et 
notamment la pêche) et sur l’alimentaire, et sur une 
stratégie d’impulsion publique autour des secteur-clés 
de l’économie ;

3. �« un territoire qui se rassemble », au travers d’un urba-
nisme renouvelé, d’outils de mobilité et du développe-
ment de la solidarité.

Cornouaille 2030 a permis de donner des orientations 
de travail à l’action publique, de fédérer l’ensemble des  
acteurs autour d’enjeux partagés et de préparer la 
contractualisation. 

Depuis 2014 de nouveaux élus sont arrivés en responsabi-
lité, le contexte a changé, la démarche a été affinée et des 
actions ont été engagées (Cf. encadré). 

Nous devons afficher des ambitions claires, afin de 
mobiliser tous les partenaires.

Cornouaille 2030 :  
“ �Des ambitions claires pour mobiliser 

tous les partenaires ”

Consulter le scénario de référence, le diagnostic et les enjeux partagés complets sur  

www.quimper-cornouaille-developpement.fr>Projets-de-territoire>Cornouaille-2030

Diagnostic partagé

Atouts
  �Littoral attractif

  �Nombreuses facettes  
et composantes identitaires

  �Identités fortes,  
marques reconnues

Faiblesses
  ��Périphérique, excentré et vaste

  ��Quimper, centralité  
de poids limité

  ��Entouré de territoires peuplés 
aux centralités fortes

Opportunités
  �Attractivité du littoral

  �Affirmation  
environnementale

  Enjeu énergétique

  Nouvelles technologies

  �Demande de produits  
alimentaires évoluant  
vers la santé et le bien-être

  �Evolution des modes  
de consommation

Menaces
  ��Raréfaction des  
ressources publiques

 

 ��Vieillissement  
de la population

  ����Réforme 
territoriale

Enjeux partagés

  �Evolution de l’agriculture 

  �Vitalité des centres-bourgs  
et centres-villes

  �Economie productive  
ou présentielle ?

  �Usages potentiels du littoral

  ��Place des jeunes

  �Moyens de santé

  �Place et développement  
des flux touristiques

  �Cohésion du tissu territorial

  �Adhésion de la population  
et des acteurs locaux

  ��Accès au Très Haut Débit

La différenciation  
ou la banalisation  

du territoire ?

La capacité  
à mettre en œuvre 

une action  
collective au  

service d’objectifs  
partagés

1. Destination touristique 

« Quimper Cornouaille », 

e-tourisme...

2. ialys-réseau de performance 

alimentaire, Campus des métiers 

et des qualifications «techniques 

et technologies alimentaires» de 

Bretagne...

3. Valorisation des ressources 

liées à la mer : pêche, nautisme, 

cultures marines...

4. Transition énergétique : 

Réseau TYNEO pour la 

rénovation de l’habitat, énergies 

marines renouvelables, filière 

bois-énergie...

5. Développement économique 

réparti : atlas des zones 

d’activités, réseau des 

développeurs économiques...

6. Mobilisation des fonds 

régionaux, nationaux et 

européens : contrat de 

partenariat, Leader, Feamp…

7. Déploiement de Bretagne  

Très Haut Débit...

8. Renforcement de 

l’accessibilité : Bretagne Grande 

Vitesse, pôles d’échanges 

multimodaux, aéroport...

9. Appui aux communes et aux 

intercommunalités dans leurs 

politiques d’aménagement du 

territoire : urbanisme, foncier, 

logement, énergie, InterSCoT, 

aménagement commercial, 

déplacements...

10. Quimper Cornouaille 

Développement réaffirmée en 

2015 comme le lieu de réflexion 

et d’élaboration de la politique 

de développement économique 

et d’aménagement de la 

Cornouaille.

10 actions de Cornouaille 2030 déjà mises en œuvre
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Les territoires politico-administratifs ne peuvent 
être confondus avec les territoires des entreprises. 
Les entreprises sont dépendantes de leur territoire, 
parce qu’elles y ont leurs clients et fournisseurs, mais 
également parce qu’elles sont insérées dans des 
réseaux. Les interactions sociales apparaissent 
essentielles à la bonne marche d’une entreprise. 
Lorsque celles-ci disparaissent, les entreprises 
risquent de délocaliser. Dans ce contexte, le soutien 
des acteurs publics locaux est fondamental.

Les entreprises se nourrissent des ressources humaines 
et économiques du territoire, mais elles sont le plus 

souvent elles-mêmes issues du réseau. Leur réussite 
repose sur leur capital social. En outre, même lorsque les 
chefs d’entreprise ne sont pas dépendants du territoire, 
ils souhaitent souvent prendre part aux projets qui y 
ont cours.

Le territoire doit également répondre au besoin de 
connectivité des entreprises, en mettant en place des 
liens forts qui permettent de «  faire communauté  », 
mais également des liens faibles. La notion de proximité 
apparaît essentielle -géographique, organisationnelle, 
temporaire- ainsi que le partage d’une histoire et de 
valeurs communes.

La plupart des chefs d’entreprise que j’ai rencontrés 
ont grandi sur le territoire et disposent d’un réseau 
de proximité. Ils manifestent souvent un sentiment 
d’appartenance avec le territoire. En plus, en 
Cornouaille, ce territoire correspond avec la zone 
d’emploi. Autre facteur d’attractivité, ils apprécient 
la facilité d’insertion dans les réseaux et la qualité 
de vie. En revanche, l’accessibilité du territoire 
et le recrutement de compétences pointues, et 
notamment le problème de l’emploi du conjoint, sont 
des freins au développement.

Ils identifient deux enjeux principaux :

  �l’attractivité ne suffit pas. Les entreprises locales, 
notamment les jeunes pousses, doivent également 
être en mesure de grandir ici  ; d’ailleurs, statistique-
ment, c’est dans ces entreprises que se créent la 
majorité des emplois.

  �la nécessité de penser les interdépendances entre 
entreprises et entre territoires donc de dépasser les 
frontières administratives pour l’action publique.

Une enquête Cap’Com a été réalisée en avril 2016 
auprès de 204 entreprises en France. La majorité 
d’entre elles estiment que la notoriété du territoire est 
importante, mais un nombre limité utilisent les labels 
et les marques de territoire. Le marketing territorial 

permet certes d’attirer de nouveaux consommateurs 
et entreprises, mais surtout d’animer les réseaux 
-les actions comptent plus que la marque- et de se 
rassembler autour de valeurs communes.

Le territoire cornouaillais peut émerger en fédérant des 
dirigeants d’entreprises autour d’un projet commun, 
créer des liens de solidarité entre les acteurs et 
mobiliser des réseaux économiques existants, qui sont 
très nombreux sur le territoire.

Les différentes dimensions du territoire

Le point de vue des chefs d’entreprise sur la Cornouaille

Entreprises et marketing territorial

Le marketing territorial doit associer  
les acteurs privés et publics ainsi que les territoires voisins

Table ronde 

Quel positionnement pour les territoires ?
Chefs d’entreprises et territoire : 
quel ancrage ? Quelles représentations ?
Clément MARINOS, Docteur en géographie/aménagement1

 1 �Thèse « Réseaux 
d’entreprises et  
développement 
territorial en 
Bretagne Sud » 
(2015) réalisée en 
partenariat avec 
QCD, VIPE (agence 
de développement 
et technopole 
de Vannes) et 
AUDELOR (agence 
de développement 
économique et 
d’urbanisme de 
Lorient). 
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www.quimper-cornouaille-developpement.fr

75 communes sont considérées comme « moyennes » en 
France. Elles présentent un dynamisme démographique 
qui ralentit, un vieillissement de la population en 
accélération et un déséquilibre entre l’économie 
productive et l’économie résidentielle. Les populations 

des centres de ces territoires ont de faibles revenus. Le 
nombre d’entreprises et d’emplois diminue, les emplois 
publics représentent une part de plus en plus importante 
des emplois disponibles.

Le dynamisme démographique des territoires 
intermédiaires se stabilise. Le rapport des séniors sur 
les actifs s’alourdit, mais la demande en services et la 
volonté d’implantation des entrepreneurs s’accroissent. 
Le risque de déséquilibre entre l’économie productive 
et l’économie résidentielle existe toujours. L’avenir de 

ces territoires intermédiaires dépend essentiellement 
des symbioses créées avec leur proche environnement. 
L’accélération des déplacements et des flux, la métro-
polisation des régions et l’amélioration de l’offre de 
service à la population et aux acteurs économiques 
constituent des accélérateurs du développement.

Le territoire peut choisir un statu quo (au risque de 
péricliter), prendre une position opportuniste (au 
risque d’être dépendant des choix des entreprises) ou 
développer une attitude volontariste, en identifiant des 

produits d’appel et en dynamisant les activités existantes, 
afin de se différencier et exister en complémentarité des 
métropoles.

La stratégie du territoire doit permettre d’attirer 
l’entrepreneur et, à travers lui, son entourage. Il doit être en 
mesure de recevoir ses clients et de s’épanouir dans sa vie 
personnelle, mais également disposer d’une « adresse » qui 
légitime son activité. 

Il apparaît nécessaire de créer un «  leadership 
territorial  » qui se fonde sur des filières émergentes. 
La stratégie doit permettre de renforcer l’attractivité du 
territoire à l’échelle régionale et de mettre en perspective 
ses spécificités afin de développer une image positive du 
territoire. 

Il s’agit pour le territoire de : 

  se positionner en valorisant les leviers d’action 

  s’appuyer sur ses forces et ses opportunités 

  refuser une approche opportuniste 

  s’engager sur un cap et l’assumer sur le long terme

  décliner un projet ambitieux et réaliste 

 �inventer de nouveaux schémas d’investissement publics 
et privés 

  mobiliser les acteurs.

Pour ce faire, des objectifs et des ambitions doivent être 
clairement définis et les ressources et les capacités 
requises pour les atteindre doivent être identifiées.

Les villes moyennes en France, quelles tendances ?

Les territoires intermédiaires, quelles perspectives ?

Cornouaille, territoire intermédiaire : quelle ambition ?

Un projet transversal pour le territoire centré sur l’entrepreneur

Table ronde 

Quel positionnement pour les territoires ?
Chefs d’entreprises et territoire : 
quel ancrage ? Quelles représentations ?

Pierre de SAINT-FERJEUX, Cabinet Deloitte

Quel positionnement pour le territoire ?

L’initiative d’associer Vitré, Vendôme et Valence est née 
avant tout d’une affinité politique entre nos présidents. 
Ces trois territoires ont ceci de commun qu’ils sont 
« aspirés » par des métropoles. Nous avions donc à cœur de 
construire une stratégie commune de mise en valeur du 
territoire. C’est également une stratégie de mutualisation 
des moyens, notamment de communication. 

Il a fallu se mettre d’accord sur le message commun. Nous 
avons fait le choix de communiquer sur notre volonté 
d’attirer, d’accueillir et d’accompagner les entreprises. 
Nous avons aussi des secteurs d’activité communs 
ou pour lesquels on peut créer des synergies. Notre 
communication a ciblé le bassin parisien. 

Certes, pour aller plus vite, nous avons communiqué avant 
de travailler sur le fond. Par conséquent, nous construisons 
seulement aujourd’hui des outils communs destinés à 
l’accueil des entreprises. 

Dans le cadre de ce projet coopératif, nous recherchons 
la complémentarité plutôt que la concurrence.

La marque de Vitré : l’effet Vitré

Nous avons travaillé en parallèle sur notre marque de 
territoire et avons défini trois enjeux : économie, tourisme, 
cadre et qualité de vie.

Nos objectifs sont de structurer la communication, de 
développer une stratégie d’attractivité et de différencier le 
territoire en exprimant ses valeurs.

Pour créer cette marque, nous sommes partis d’un 
diagnostic et du terrain. C’est avec des groupes de travail 
qu’on a construit la marque et définit des valeurs. Plus 
que la marque elle-même, l’important est qu’elle soit 
portée par les acteurs du territoire.

Il faut prendre le temps du diagnostic, définir des 
objectifs précis et ne communiquer que sur les valeurs 
identifiées. On les met en avant pour exister par rapport 
à la métropole rennaise. On est complémentaire mais être 
complémentaire ça ne veut pas dire être effacé.

Teddy REGNIER, Vice-Président de Vitré Communauté, Maire de Châteaubourg

Les 3V : Vitré, Vendôme, Valence

Les présentations Powerpoint des intervenants sont disponibles sur 

www.quimper-cornouaille-developpement.fr>Cornouaille>Rdv de la Cornouaille>6e RDV
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Échanges avec les acteurs cornouaillais
Jean-Louis LE CORVOISIER

Serait-il pertinent de mettre en place une marque 
« Cornouaille » ?

Ludovic JOLIVET

Je l’ai déjà un peu développé tout à l’heure, la Cornouaille 
est peu connue. On connait plus des sites célèbres qui 
sont des marqueurs forts. Faut-il dépenser de l’argent 
public pour communiquer sur une marque qui aurait une 
existence limitée ou qui engendrerait de la confusion ? Je 
ne suis pas persuadé de la nécessité de créer une marque 
« Cornouaille ».

La difficulté est de trouver ce qui nous rassemble. Certes 
il y a une histoire commune mais aujourd’hui, en juin 
2016, comment on fait pour trouver l’ADN cornouaillais ? 
Le plus important, à mon sens, est de présenter un 
territoire cohérent, qui communique un seul message.

Jacques GOUÉROU, Conseiller communautaire de la 
Communauté de Communes du Pays de Châteaulin et du 
Porzay, Maire de Cast, Conseiller départemental

Je souscris à toutes les démarches visant la mise en 
valeur du territoire. Cependant, de nombreux élus 
de ma Communauté de Communes ressentent un 
manque de reconnaissance du territoire situé au nord 
de Quimper. Par exemple lors des propos liminaires 
du président, il a évoqué à peu près tous les territoires 
de Cornouaille sauf le Porzay et Châteaulin seulement 
du bout des lèvres. Doux n’a pas été nommé parmi les 
entreprises majeures du territoire. Un des intervenants 
a dit qu’il fallait mobiliser tous les acteurs du territoire... 
C’est un message que je fais passer  : nous sommes 
partie prenante du territoire et nous avons aussi des 
atouts.

Ludovic JOLIVET

Bien évidemment le pays de Châteaulin-Porzay fait partie 
de la Cornouaille. J’ai évoqué tout à l’heure Gad et Doux à 
propos du rôle majeur et générateur d’emploi de l’agroa-
limentaire. Nous devrons évoquer les sites un peu 
excentrés plus souvent, mais nous devons également 
disposer de marqueurs forts.

Jean-Michel GUILLOU, Président du Conseil  
de développement de Cornouaille

La question de l’intérêt de la Cornouaille me semble 
encore plus importante que celle de son existence. Si elle 
n’a aucun intérêt, elle disparaîtra rapidement. Au Conseil 
de développement, nous pensons que l’action publique 
a du sens pour définir et mettre en lumière cet intérêt. 
Nous devons entendre les propos de Jacques Gouérou. 
Comment peut-on trouver un projet cornouaillais 
qui allie à la fois Quimper et les autres villes, l’est 
et l’ouest  ? C’est la vraie difficulté. Pour le Conseil de 
développement le plus grand enjeu de la Cornouaille 
est de trouver la capacité et l’organisation pour 
chasser en meute.

Ludovic JOLIVET

Je partage ce que vient de dire le Président du Conseil de 
développement. J’ai évoqué tout à l’heure les marques 
patrimoniales des sites connus de beaucoup de Français 
et les marques industrielles et commerciales. Est-ce qu’on 

doit créer un slogan du type «  ces marques qui font la 
Cornouaille » pour capitaliser dessus ? Est-ce qu’on doit y 
mettre toutes les marques ? Tous les sites ? 

Pierre PLOUZENNEC, Vice-Président de la Communauté 
de Communes du Haut Pays Bigouden, Maire de Plozévet

Je trouve paradoxal de comparer Vitré, un territoire de 
46 communes et de 90 000 habitants, avec un territoire 
excentré qui compte 350  000 habitants. La question de 
l’organisation pour trouver une dynamique commune et 
de ce que nous attendons de la Cornouaille se pose très 
différemment.

Jean-Louis LE CORVOISIER

Qu’attendez-vous, justement, de la Cornouaille ?

Pierre PLOUZENNEC

J’attends que nous élaborions une stratégie commune, 
car la périphéricité constitue une problématique 
commune. Notre dénominateur commun, même si 
nous avons tous nos particularités, c’est le leadership 
nécessaire, ou a minima la visibilité nécessaire, de 
Quimper. Car, qu’on le veuille ou non, c’est notre porte 
d’entrée. En tant que territoire périphérique, notre 
problème c’est celui de l’accessibilité.

Jean-Louis LE CORVOISIER

Pourtant, à la différence de certains territoires, Quimper 
n’a pas d’hégémonie sur l’ensemble du territoire…

Ludovic JOLIVET

Il y a souvent des interventions, comme celle de Pierre 
Plouzennec, qui demandent à ce que Quimper soit 
leader. Mais la question est  : est-ce qu’on doit imposer ? 
Que peut-on imposer aux autres villes de Cornouaille  ? 
Ce qu’on peut évoquer ensemble c’est la stratégie et le 
positionnement.

Teddy REGNIER

Aucun territoire ne peut constituer un territoire modèle. 
Il faut inventer par rapport à votre histoire. Cependant, 
on peut s’inspirer des innovations mises en œuvre 
par d’autres territoires et ne pas hésiter à tenter et 
expérimenter.

André FRAVAL, Vice-Président  
chargé de l’économie à Quimperlé Communauté

Pour répondre à la question initiale, il me semble évident 
que nous sommes en Cornouaille, que Quimperlé est en 
Cornouaille. La géographie ne saurait mentir. Mais nous 
sommes également au milieu de la Bretagne sud et 
à proximité de Lorient. Nous discutons donc avec nos 
collègues lorientais, mais, en tout état de cause, nous 
sommes en Cornouaille.

Jean-Louis LE CORVOISIER

Comment le travail entre Brest et Quimper doit-il être mis 
en place ? 

Ludovic JOLIVET

Brest n’y arrivera pas seul face à Rennes et Nantes, et 
Quimper encore moins. C’est l’Ouest breton qui doit faire 
équilibre. 
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Table ronde 
Boîte à outils de l’attractivité
L’attractivité et le marketing territorial :  
de quoi parle-t-on ?

Chaque territoire doit inventer son propre modèle 
territorial. Néanmoins, le marketing territorial offre 
aujourd’hui des techniques, des méthodes et des 
outils permettant travailler ensemble à l’élaboration de 
stratégies d’attractivité.

Lancer une démarche de marketing territorial consiste à 
mettre en place les éléments qui renforcent l’attractivité 
du territoire auprès des investisseurs, des touristes, 
des entrepreneurs, des habitants... L’attractivité est 

une double notion qui regroupe les idées d’attraction 
et d’attrait, cette dernière renvoyant aux notions de 
promotion. Aujourd’hui on parle aussi de l’hospitalité2 

des territoires, c’est-à-dire la capacité à maintenir sur 
place les habitants.

Le contexte de concurrence entre les territoires fait 
que l’attractivité constitue un défi prioritaire pour 
les responsables territoriaux publics et privés.

Le premier est le diagnostic, qui doit révéler les 
avantages comparatifs du territoire. Ce diagnostic 
est une étape primordiale et pour laquelle il 
faut prendre du temps. Il doit porter à la fois sur la 
détermination du périmètre, l’identité du territoire, 
l’offre du territoire, l’offre des concurrents et sur les 
besoins des cibles. 

La Cornouaille existe-t-elle  ? Oui sans doute a-t-elle 
une forme de réalité à vous voir tous ensemble ici mais 
à l’extérieur  ? Il est intéressant de savoir si elle existe 
auprès des publics qui vous intéressent, par exemple 
les jeunes.

Le deuxième élément clé est le management de 
projet territorial. Et en Cornouaille c’est peut-être 
là que se situe l’enjeu  : rassembler les acteurs de la 
chaîne de valeur de l’attractivité autour d’un projet 
commun et d’objectifs partagés. Ces acteurs vont 
des collectivités aux universités, centres de recherche, 
entreprises, habitants... Il faut leur offrir un cadre de 
travail qui privilégie la transparence, la co-construc-
tion, la mutualisation et la coordination des plans 
d’actions.

Le troisième élément clé est l’équilibre entre l’offre (qui 
valorise les produits disponibles sur le territoire) et la 
demande (les attentes et les perceptions des cibles 
retenues).

Le dernier élément clé est la marque de territoire. Vitré 
ou la Bretagne ont commencé par créer la marque 
et ensuite ont réfléchi à leur stratégie marketing. 
Aujourd’hui, compte tenu des progrès en matière 
de marketing territorial, on a une boite à outils pour 
mener des démarches plus pertinentes. La marque 
de territoire arrive donc en quatrième position et 
ne constitue pas une fin en soi. En effet, les travaux 
préalables peuvent montrer que certains territoires 
n’ont pas besoin de marque ou qu’ils peuvent capitaliser 
sur des marques existantes. Ou alors la marque peut 
avoir pour vocation de rassembler les acteurs publics, 
privés et associatifs autour d’un projet commun. Une 
marque de territoire porte un sens, des valeurs, une 
proposition stratégique, une identité visuelle, un 
discours partagés. Mais également, et surtout, des 
actes c’est-à-dire un plan d’action marketing. 

La notion d’attractivité

Les quatre éléments clés de la démarche de marketing territorial3

Anne MIRIEL, Consultante et fondatrice d’INKIPIT1

 1 �Cabinet spécialité dans l’accompagnement et le suivi 
opérationnel des stratégies d’attractivité et de marketing 
territorial

2 �Camille Chamard, chercheur et directeur IAE de 
Pau-Bayonne

3 �Vincent Gollain, responsable de l’économie à l’institut 
d’urbanisme d’Ile de France
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La démarche d’attractivité de la Manche
Emilie DESPLANCHES, Chargée de mission 
« marketing territorial » au département de la 
Manche

La Manche est un département normand rural qui 
compte 500 000 habitants. Elle est connue pour son 
littoral, son bocage et son patrimoine et dispose 
de quatre grandes filières économiques  : l’agroali-
mentaire, le tourisme et le nautisme, les énergies et 
le numérique. En l’absence de grand centre urbain, 
il est apparu pertinent de mettre en place une 
démarche d’attractivité au niveau départemental.

Eric DUJARDIN, Directeur du développement durable 
au département de la Manche

En 2011, un portrait identitaire, réalisé dans le 
cadre d’une stratégie touristique, avait permis de 
construire un premier diagnostic. Il a abouti à la 
création d’une marque, qui existe encore, mais 
n’a pas eu l’écho recherché. En 2013, nous avons 
travaillé sur une nouvelle logique de gouvernance 
fondée sur l’attractivité, sans non plus rencontrer 
le succès. Nous nous sommes alors donnés plus 
de temps pour mener nos réflexions et réaliser 
des enquêtes de terrain. Nous avons abouti à une 
esquisse de stratégie et décidé que la marque 
ne serait travaillée qu’à la fin du projet au second 
semestre 2016. 80 % des élus départementaux ont 
changé entre-temps, mais le travail sur l’attractivité 
a été repris par la nouvelle mandature.

Emilie DESPLANCHES

La stratégie est construite en parallèle du plan 
d’action, afin de ne pas faire attendre les entreprises. 
Notre première priorité est d’attirer de nouveaux 
actifs sur notre territoire. Ainsi, le département est 
présent depuis 2009 sur le salon « Parcours France », 
destiné aux Franciliens qui souhaitent quitter Paris. 
Depuis 2010, le Conseil départemental a également 
mis en place une politique d’attractivité de 
nouveaux médecins. 

Eric DUJARDIN

Notre démarche est encore en cours de mise 
en œuvre. Il apparaît cependant qu’il n’est pas 
possible de construire seul un projet de ce 
type. Une institution seule ne peut le porter. Il faut 
également éviter de chercher à mettre en place 
tout de suite une marque, qui doit être avant tout le 
reflet d’un contenu. 

Enfin, nous espérons que la démarche que nous 
portons aujourd’hui sera reprise à l’échelle de la 
région entière.

Jean-Louis LE CORVOISIER

Eric Dujardin, des élus ont été réticents à votre 
démarche. Pourquoi ?

Eric DUJARDIN

Une telle démarche fait rarement l’unanimité. La 
réticence naissait soit du sentiment que la Manche 
était déjà suffisamment connue, soit du fait que 
certains sites avaient déjà une notoriété importante 
et n’avaient pas besoin de se rattacher à une action 
collective.

Pour se donner toutes les chances de réussir une 
démarche de marketing territorial -70% des marques 
créées récemment ont disparu ou sont en cours de 
disparition- il est nécessaire de préparer la démarche 
en amont :

  �partager une connaissance commune sur 
l’attractivité et le marketing territorial  ; c’est l’objet 
de ce Rendez-vous de la Cornouaille

  �mobiliser plus largement que les acteurs institution-
nels et responsables des collectivités publiques  ; et 
notamment les entreprises

  �clarifier le besoin et partager les objectifs et ambitions 
de la démarche

  �organiser le management du projet

  �établir un état des lieux

  �définir et prioriser des choix stratégiques

  �élaborer un plan d’action

  �définir des indicateurs d’évaluation.

Pour réussir, la démarche doit se 
fonder sur une gouvernance en mode 
collaboratif, un portage politique fort 
et une adaptation de l’ambition aux 
moyens humains et financiers.

Le marketing territorial relève d’une forme de gestion 
des paradoxes. Il oblige à travailler sur le long terme de 
l’intérêt général à partir du court terme de l’économie 
et des échéances électorales, à porter politiquement 
un projet dont l’élu devra se dessaisir, car il devra être 
partagé sur un territoire plus large voire sans existence 
administrative ou être confié pour partie à d’autres 
institutions ou acteurs privés. Il impose donc de mettre 
en place des gouvernances spécifiques et originales.

Les facteurs de réussite de la démarche de marketing territorial
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Quimper Cornouaille Développement :  
un outil au service de la Cornouaille

Echanges avec les acteurs cornouaillais

Jean-Louis LE CORVOISIER

Kim Lafleur, que pouvons-nous attendre de Quimper 
Cornouaille Développement dans le cadre d’une phase 
opérationnelle ?

Kim LAFLEUR,  
Directeur de Quimper Cornouaille Développement

L’objectif de cette journée est de réaliser que ce n’est 
pas tant les outils, mais une envie de travailler 
ensemble qui doit être mise en place. Pour moi c’est 
l’envie qui doit amener la stratégie et non l’inverse. 
Une stratégie ne peut jamais donner envie à tous les 
acteurs, compte tenu de la diversité des situations. 
Ici en Cornouaille, l’enjeu est de fédérer les idées, de 
déterminer quelles sont les priorités d’actions et on 
verra ensuite comment les travailler.

Certains se demandent quel est l’intérêt de consacrer 
une journée au marketing territorial ? Je vous invite à 
taper sur internet «  Cornouaille the place to invest  » 
ou la même chose en Allemand, Italien ou Espagnol. 
Vous verrez qu’on n’est pas là. Or c’est indispensable. 
Il faut gommer ce qui peut apparaître comme des 
particularités et embrayer sur une démarche 
commune de marketing territorial. Le but du 
marketing territorial c’est de créer de la richesse et 
cela suppose de le faire avec les chefs d’entreprise.

Je veux rappeler ce sur quoi Quimper Cornouaille 
Développement travaille actuellement. Il y a les 
éléments phares de la Cornouaille -agri-agro avec la 
marque ialys-, Destination touristique, maritime avec 
l’exploitation des ressources de la mer- mais l’Agence 
travaille aussi à l’aménagement du territoire, aux 
transitions énergétique et numérique. De plus, on a la 
chance d’être « pays » et de pouvoir contractualiser et 
gérer des fonds pour des projets stratégiques sur tout 
le territoire.

La démarche ne doit pas venir uniquement de 
Quimper Cornouaille Développement, comme cela 
a déjà été dit. L’Agence est un outil pour épauler 
les élus de Cornouaille, mais elle constitue avant 
tout un lieu de rencontres, notamment au sein des 
Commissions, qui permet de fédérer et de fixer des 
priorités et des plans d’actions. Celles et ceux et qui 
ont envie d’adhérer et qui ont des idées, il faut y venir !

Jean-Louis LE CORVOISIER

C’est pourquoi je vous posais la question des outils. 
L’essentiel c’est le travail de fond. Il ne faut pas tout 
attendre de l’Agence. Les élus sont là pour faire ce pour 
quoi ils ont été élus : de la politique. 

Françoise LELANN, directrice d’Investir au Finistère

Avec la mise en place de la loi NOTRe, de quelle marge 
de manœuvre dispose le département ?

Eric DUJARDIN

Nous avons estimé que notre démarche pourrait 
perdurer si le département venait à disparaître. Certes, 
le département la porte et la coordonne aujourd’hui, 
mais l’objectif est qu’elle puisse vivre même si 
l’institution n’existait plus.

William CALVEZ, Commune de Gouesnach

Votre démarche a été mise en œuvre sur le territoire 
de la Manche  : est-ce parce que cela correspond au 
département ou parce que c’est le territoire pertinent ? 
La Cornouaille n’est pas un territoire institutionnel. Elle 
a été créée surtout en fonction du bassin d’emplois.

Eric DUJARDIN

Nous avons réfléchi au périmètre de la démarche. 
Nous sommes convaincus que l’attractivité doit être 
travaillée à l’échelle de la Normandie, mais faute de 
pouvoir mettre en œuvre le projet au niveau de la 
région, nous avons tranché le débat en disant que 
si personne ne prenait la main on n’avancerait pas. 
Au niveau départemental les acteurs étaient prêts à 
s’engager. Nous gardons à l’esprit que, tôt ou tard, il 

faudra changer d’échelle. Le périmètre n’est donc pas 
forcément institutionnel, il dépend grandement des 
volontés de chacun.

Anne MIRIEL

Les questions d’attractivité sont très liées aux stratégies 
de développement économique dont les régions sont 
chefs de file. Les métropoles contribuent également à 
ce développement au travers de stratégies métropoli-
taines. Pour autant, le développement économique 
ne s’effectue pas uniquement à ces échelles. Une 
vraie réflexion doit donc être menée à partir de la 
stratégie régionale. Les démarches fondées sur la 
fédération d’acteurs qui ont l’habitude de travailler 
ensemble apporteront à l’échelon supérieur, 
régional ou métropolitain, une organisation et des 
interlocuteurs valables.

Jean-Louis LE CORVOISIER

Cette politique d’attractivité est-elle fortement portée 
politiquement ?

Eric DUJARDIN

Elle l’est. Elle sera présentée à l’assemblée du 
département le 17 juin, a déjà été débattue en 
commission et fait plutôt adhésion parmi les nouveaux 
élus.

Les présentations Powerpoint des intervenants sont disponibles sur 
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Atelier « Quel positionnement pour la Cornouaille ? »

Atelier « Place aux jeunes » 

  �Territoire formateur
Lien avec les entreprises. Accompa-
gnement des entreprises à accueillir 
les jeunes. Renforcer le lien jeune-
entreprise dans les 2 sens.
Valoriser les métiers techniques et 
les filières courtes. Adéquation entre 
les formations et les besoins des pro-
fessionnels. 

 Mieux accueillir les jeunes
Politiques jeunesse (distinctes des 
politiques enfance), structures cultu-
relles, sociales, sportives, lieux de vie 
(convivialité). 
Améliorer l’offre de mobilités et de 
déplacements. 
Connecter le territoire.

 Territoire attractif
Cadre de vie, environnement 
culturel, sécurité, prix de l’immobi-
lier, accueil.
Développer les emplois dans l’inno-
vation, le numérique.

Atelier « Silver économie :  
nos futurs ? »

  �Le vieillissement : des opportunités 
plutôt qu’une menace
Créer et valoriser de nouveaux ser-
vices, de nouveaux métiers (services à 
la personne, domotique, connectique) 
et développer la formation profes-
sionnelle. 
Mobiliser les compétences et savoir-
faire des plus de 60 ans et en particu-
lier via le canal de l’économie sociale 
et solidaire.

  �Une économie du « vivre ensemble » 
plutôt qu’une « silver économie »
Favoriser le lien social intergénéra-
tionnel (seniors/jeunes, jeunes se-
niors/+ de 75 ans, personnes âgées 
« locale »/venant de l’extérieur) dans 
tous ses aspects (éducation, vie asso-
ciative, insertion sociale et profession-
nelle, etc.). 
Adapter les principes d’aménage-
ment du territoire pour favoriser ce 
lien social.

Atelier « L’entreprise  
de demain » 

  �L’implication des entreprises
Réaliser ce projet cornouaillais avec 
les entreprises et leurs représen-
tants.

  �Les réseaux
Animation des réseaux existants, 
coordination des structures (Centres 
techniques, Chambres consulaires, 
Technopole...).
Favoriser les flux entre les entre-
prises du territoire en axant sur 
l’économie circulaire (qui ne se 
limite pas aux déchets).

  �Un leadership, un portage 
politique
Pour réussir le projet de stratégie 
économique, il faut une vision 
incarnée par les politiques.

  �Elu facilitateur/aménageur du ter-
ritoire et chef d’entreprise acteur

  �Le maritime
Priorité à l’économie maritime : pêche 
prépondérante, énergies marines 
renouvelables, nautisme, algues, 
construction navale, technologies 
pointues, recyclage des bateaux...
Développer des partenariats avec 
d’autres territoires pour conquérir de 
nouveaux marchés

  �La destination touristique
Terre d’expérience et de découverte 
d’activités diversifiées (culture, patri-
moines, loisirs, etc.), lumières des 
paysages
Leader sur l’organisation d’événe-
mentiels et les activités nautiques, 
image attractive

  �Une Cornouaille rassemblée
Faire émerger la Cornouaille comme 
entité  : le mot Cornouaille n’est pas 
une fin en soi. Cornouaille connue 

et reconnue, appropriée par ses 
habitants et qui existe par la richesse 
de ses diversités
Le «  vivre ensemble  » doit être une 
caractéristique forte de la qualité 
de vie en Cornouaille  : qualité des 
services de proximité, solidarité...
Agir en synergie sur des projets 
concrets et de manière cohérente 
pour l’ensemble du territoire. Rôle 
moteur et fédérateur de Quimper qui 
doit travailler conjointement avec les 
villes autour. Synergie des acteurs de 
l’économie.

  �L’innovation
Valoriser la transformation des pro-
ductions primaires agricoles et issues 
de la mer
Développer recherche et dévelop-
pement, innovation et formation 
dans ses domaines de compétences : 
énergie, agroalimentaire, mer

Assurer la montée en compétences 
du territoire

  �Améliorer l’accessibilité  
pour compenser la périphéricité 
de la Cornouaille
infrastructures numériques (Très 
Haut Débit) de qualité permettant 
de désenclaver certaines parties du 
territoire
Favoriser la connectivité des acteurs 
économiques cornouaillais entre eux 
et avec l’extérieur de la Cornouaille  : 
physiquement (route, train …) et so-
cialement (interactions)
La mobilité  : ambition sur tout type 
de véhicules électriques, cabotage...

Ateliers 
Les ambitions de la Cornouaille
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Une ambition commune  
pour la Cornouaille
« �Une méthode de travail qui associe  

l’ensemble des partenaires » Roger LE GOFF

« �La Cornouaille ne se fera pas sans vous » Ludovic JOLIVET

Permettez-moi de vous livrer une réflexion personnelle. 
Cette journée était indispensable au moment où on est 
en train de se projeter dans l’avenir.

On peut en tirer des choses positives. On a su écouter, 
essayer de comprendre les messages très importants 
qui ont été passés. On n’était pas là pour engager la 
discussion de fond. Je crois qu’il faut qu’on trouve 
cette confiance entre nous pour avancer. Il faut 
aussi trouver une méthode de travail qui associe 

l’ensemble des partenaires. Aujourd’hui élus, 
techniciens, chambres consulaires étaient présents. 
Il est indispensable de mettre les entreprises autour 
de la table et que le Conseil de développement 
trouve aussi sa place. 

En guise de conclusion, je voudrais vous dire «  ayons 
confiance dans la Cornouaille. La Cornouaille a des 
forces. La Cornouaille est solide. Faisons en sorte que 
demain elle soit encore plus solide ».

Trois pistes pour clore cette journée.

Un. Le positionnement de Quimper Cornouaille 
Développement et de la Cornouaille est 
indispensable. On ne peut pas développer et parler 
d’un territoire sans avoir un positionnement précis. 
Aujourd’hui c’est un commencement, on va affiner et 
travailler ce positionnement. Nous allons aussi avoir 
besoin d’éléments de langage précis. 

Deux. Les relations entre Quimper Cornouaille 
Développement et les Etablissements Publics 
de Coopération Intercommunale (EPCI) et les 
conseillers communautaires. Quimper Cornouaille 
Développement n’est pas un super EPCI. Au niveau 
de Quimper Cornouaille Développement, nous 
élaborons la stratégie de développement commune. 
Quimper Cornouaille Développement n’est pas 
l’addition de tous les projets des EPCI. C’est le bien 
commun, l’intérêt général. Quimper Cornouaille 
Développement ce n’est pas le quotidien, c’est la mise 
en perspective, avec une spécialisation l’aménagement 
du territoire et la stratégie commune de territoire. C’est 
notre action commune parce que c’est ensemble que 
nous décidons de cette position et de l’action pour 
notre territoire.

Trois. C’est l’heure de la mobilisation générale. La 
Cornouaille ne se fera pas sans vous. Elle ne peut pas 
se faire avec quelques présidents d’EPCI, elle ne peut pas 

se faire uniquement avec une équipe animée par Kim 
Lafleur. La Cornouaille, c’est nous tous qui la faisons  ! 
Nous devons y être impliqués. Quimper Cornouaille 
Développement n’est pas un service à la personne à 
chacun. Il s’agit d’avoir cette ambition commune, de 
la porter et c’est nous qui décidons ensemble. Quimper 
Cornouaille Développement, ce n’est pas uniquement 
un droit de tirage. Il faut nous sortir cela de la tête. C’est 
un endroit de stratégie et de réflexion.

La Cornouaille a des valeurs et des atouts extraordi-
naires. Il faut les utiliser au maximum. Nous avons un 
début de positionnement qui mérite d’être affiné. 
Nous avons un territoire équilibré et un équilibre auquel 
nous tenons. Il n’y a pas de volonté d’hégémonie d’une 
ville. C’est dans cette perspective que nous devons 
envisager notre action ensemble, main dans la main. 
C’est important que chacun se sente concerné

Je voudrais aussi clarifier la question de la stratégie de 
marque. Il n’est pas prévu, aujourd’hui, de construire 
et d’investir dans une marque, car la Cornouaille est 
une marque par le simple fait d’exister. Nous allons, 
en revanche, travailler sur cette entité et ce label qui 
nous rassemble tous. 

Merci pour votre mobilisation et pensons Cornouaille !
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71 % des participants satisfaits  

du rendez-vous de la Cornouaille

7 participants sur 10 considèrent que cette journée 

a été utile voire très utile. Le même nombre 

se déclare satisfait des échanges et de l’organisation 

de la journée.

www.quimper-cornouaille-developpement.fr
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Les suites du 6e rendez-vous de la Cornouaille

Etape 2 : valorisation des atouts de la Cornouaille

Etape 1 : �positionnement économique et stratégique  
de la Cornouaille

Retrouvez ce dossier spécial et les Actes complets du 6e rendez-vous sur 

www.quimper-cornouaille-developpement.fr>Cornouaille>Rdv de la Cornouaille>6e RDV

Les ambitions et les propositions recueillies lors des 
ateliers du 6e rendez-vous de la Cornouaille militent en 
faveur de la construction et du déploiement de deux 
axes stratégiques, soit celui de la valorisation des atouts 
de la Cornouaille et celui de l’animation concertée du 

projet de territoire. Ces chantiers visent à renforcer le 
rayonnement de la Cornouaille, à faire reconnaitre 
ses pôles d’excellence, à faciliter le développement 
des entreprises existantes de même qu’à encourager 
l’accueil de nouveaux investisseurs. 

Une première ébauche de plan d’action a été présentée 
lors du conseil d’administration de Quimper Cornouaille 
Développement le 4 juillet dernier. A l’instar de ce qui 
est pratiqué par de nombreuses villes en France et à 
l’étranger, le but est de stimuler, notamment auprès des 
jeunes et des dirigeants d’entreprises, l’appartenance 

au territoire. Aussi il est prévu, au premier semestre  
2017, de lancer une action de communication 
territoriale qui mette de l’avant les enseignes 
existantes ainsi que les lieux emblématiques, soit les 
marques qui font la fierté de la Cornouaille. 

En lien avec l’arrivée du responsable marketing 
territorial et aménagement du territoire de Quimper 
Cornouaille Développement en septembre, des groupes 
de travail seront constitués afin d’associer les différents 
acteurs publics et privés en vue de la déclinaison de la 
stratégie d’attractivité. Il s’agira, à partir des filières 
économiques prioritaires déjà identifiées - l’agro, le 
tourisme, la maritimité (mer et nautisme) et la transition 

énergétique- de valoriser les expertises et les métiers 
d’avenir pour la Cornouaille. La promotion de l’existant 
passera, entre autres, par une refonte du site internet de 
l’Agence en un portail web qui sera connecté aux EPCI. 
Dans l’optique de lever un des freins à l’installation 
de nouvelles recrues en Cornouaille, une plateforme 
dédiée à l’emploi des conjoints sera mise en place au 
niveau de la Bretagne sud. 

L’ensemble des actions qui seront menées 
par Quimper Cornouaille Développement 
tendent vers un même objectif : maintenir et 
développer l’emploi en Cornouaille.
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Questions diverses : nouvelle adresse de gestion de QCD 

 

 

Le Conseil d’administration du 14 décembre 2015 avait validé les orientations budgétaires 2016 de 
l’agence, parmi lesquelles un déménagement sur un autre site à Creac’h Gwen qui avait pour but 
de regrouper les équipes de l’agence sur un seul site et surtout de réaliser une économie de loyer 
de 45 à 50 k€/an à compter de 2017. 

Les baux des locaux du Marygold ont été résiliés et le nouveau bail signé au 1er octobre 2016 pour 
des locaux d’une superficie de 735 m2 situés 10 route de l’Innovation, Creac’h Gwen, 29000 
Quimper. 

 

Le Conseil d’administration est invité à prendre acte du changement de l’adresse de gestion 
de Quimper Cornouaille Développement et à autoriser le président à engager les démarches 
administratives liées à ce déménagement. 
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